
 

—  241  — 

 

TABLEAU  COMPARATIF 

___ 
 
 

Texte de référence 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

Propositions de la Commission 
___ 

 
TITRE IER 

DISPOSITIONS DE 
PROGRAMMATION 

 

TITRE IER 

DISPOSITIONS DE 
PROGRAMMATION 

 
 

Article 1er 

Les orientations et la 
programmation des moyens de la justice 
pour les années 2003 à 2007 figurant 
dans le rapport annexé à la présente loi 
sont approuvées. 

Article 1er 

Sans modification (1) 

 

 

(1) La Commission a adopté une 
modification : cf texte du rapport 
annexé 

 
Article 2 

Pour la mise en œuvre de ces 
orientations, il est prévu d’allouer 3,65 
milliards d’euros sur les années 2003 à 
2007 au titre des créations d’emplois, 
des mesures relatives à la situation des 
personnels, du fonctionnement, des 
actions d’intervention et des 
équipements des juridictions de l’ordre 
judiciaire et de l’ordre administratif 
ainsi que des services chargés de 
l’exécution des décisions de justice. 

Article 2 

Sans modification 
 

 Le montant des autorisations de 
programme prévues pour l’exécution de 
cette programmation est fixé à 1 750 
millions d’euros en masse. 

Les crédits prévus par la présente 
loi s’ajoutent à la reconduction annuelle 
des moyens d’engagement et de 
paiement ouverts en 2002, à l’évolution 
du point fonction publique et aux effets 
du glissement-vieillesse technicité sur le 
coût des rémunérations. 

Seront crées sur la période 2003-
2007, 10 100 emplois budgétaires 
permanents. 

Par ailleurs, il est prévu le 
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recrutement sur crédits de vacations de 
juges de proximité et d’assistants de 
justice pour un équivalent à temps plein 
de 580 emplois. 

 

 

Loi n° 87-432 du 22 juin 1987 

Article 3 

L’article 2 de la loi n° 87-432 du 
22 juin 1987 relative au service public 
pénitentiaire est ainsi rédigé  : 

Article 3 

Sans modification 
 

Art. 2. - L'Etat peut confier à une 
personne de droit public ou privé ou à 
un groupement de personnes de droit 
public ou privé une mission portant à la 
fois sur la conception, la construction et 
l'aménagement d'établissements 
pénitentiaires. 
 
 
 
 
 

L'exécution de cette mission 
résulte d'une convention passée entre 
l'Etat et la personne ou le groupement 
de personnes selon un cahier des 
charges approuvé par décret en Conseil 
d'Etat. Cette personne ou ce groupement 
de personnes sont désignés à l'issue d'un 
appel d'offres avec concours. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Dans les établissements 
pénitentiaires, les fonctions autres que 
celles de direction, du greffe et de 
surveillance peuvent être confiées à des 
personnes de droit public ou privé selon 
une habilitation définie par décret en 
Conseil d'Etat. Ces personnes peuvent 
être choisies dans le cadre de l'appel 
d'offres avec concours prévu à l'alinéa 
précédent. 

« Art. 2. - Par dérogation aux 
dispositions des articles 7 et 18 de la loi 
n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la 
maîtrise d’ouvrage publique et à ses 
rapports avec la maîtrise d’œuvre 
privée, l’Etat peut confier à une 
personne ou à un groupement de 
personnes, de droit public ou de droit 
privé, une mission portant à la fois sur 
la conception, la construction et 
l’aménagement d’établissements 
pénitentiaires. 

« L’exécution de cette mission 
résulte d’un marché passé entre l’Etat et 
la personne ou le groupement de 
personnes selon les procédures prévues 
par le code des marchés publics. Si le 
marché est alloti, les offres portant 
simultanément sur plusieurs lots 
peuvent faire l’objet d’un jugement 
global. 

« Les marchés passés par l’Etat 
pour l’exécution de cette mission ne 
peuvent comporter de stipulations 
relevant des conventions mentionnées 
aux articles L. 34-3-1 et L. 34-7-1 du 
code du domaine de l’Etat et à l’article 
L. 1311-2 du code général des 
collectivités territoriales. 

« Dans les établissements 
pénitentiaires, les fonctions autres que 
celles de direction, de greffe et de 
surveillance peuvent être confiées à des 
personnes de droit public ou de droit 
privé habilitées, dans des conditions 
définies par un décret en Conseil d’Etat. 
Ces personnes peuvent être choisies 
dans le cadre des marchés prévus au 
deuxième alinéa. » 
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Loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 
relative à la maîtrise d’ouvrage 

publique et à ses rapports avec la 
maîtrise d’ œuvre privée 

Art. 7. —  La mission de maîtrise 
d'œuvre que le maître de l'ouvrage peut 
confier à une personne de droit privé ou 
à un groupement de personnes de droit 
privé doit permettre d'apporter une 
réponse architecturale, technique et 
économique au programme mentionné à 
l'article 2. 

Pour la réalisation d'un ouvrage, 
la mission de maîtrise d'œuvre est 
distincte de celle d'entrepreneur. 

 
 

Le maître de l'ouvrage peut 
confier au maître d'oeuvre tout ou partie 
des éléments de conception et 
d'assistance suivants : 

 
 

1° Les études d'esquisse ;   

2° Les études d'avant-projets ;   

3° Les études de projet ;   

4° L'assistance apportée au 
maître de l'ouvrage pour la passation du 
contrat de travaux ; 

  

5° Les études d'exécution ou 
l'examen de la conformité au projet et le 
visa de celles qui ont été faites par 
l'entrepreneur ; 

  

6° La direction de l'exécution du 
contrat de travaux ; 

  

7° L'ordonnancement, le pilotage 
et la coordination du chantier ; 

  

8° L'assistance apportée au 
maître de l'ouvrage lors des opérations 
de réception et pendant la période de 
garantie de parfait achèvement. 

  

Toutefois, pour les ouvrages de 
bâtiment, une mission de base fait 
l'objet d'un contrat unique. Le contenu 
de cette mission de base, fixé par 
catégories d'ouvrages conformément à 
l'article 10 ci-après, doit permettre : 
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—  au maître d'œuvre, de réaliser 
la synthèse architecturale des objectifs 
et des contraintes du programme, et de 
s'assurer du respect, lors de l'exécution 
de l'ouvrage, des études qu'il a 
effectuées ; 

  

—  au maître de l'ouvrage, de 
s'assurer de la qualité de l'ouvrage et du 
respect du programme et de procéder à 
la consultation des entrepreneurs, 
notamment par lots séparés, et à la 
désignation du titulaire du contrat de 
travaux. 

  

Art. 18. — I.  —  Nonobstant les 
dispositions du titre II de la présente loi, 
le maître de l'ouvrage peut confier par 
contrat à un groupement de personnes 
de droit privé ou, pour les seuls 
ouvrages d'infrastructure, à une 
personne de droit privé, une mission 
portant à la fois sur l'établissement des 
études et l'exécution des travaux, 
lorsque des motifs d'ordre technique 
rendent nécessaire l'association de 
l'entrepreneur aux études de l'ouvrage. 
Un décret précise les conditions 
d'application du présent alinéa en 
modifiant, en tant que de besoin, pour 
les personnes publiques régies par le 
code des marchés publics, les 
dispositions de ce code. 

  

II —  Un décret fixe les 
conditions dans lesquelles le maître de 
l'ouvrage peut adapter les dispositions 
découlant des articles 7, 8, 10 et 11 
inclus lorsqu'il confie à des personnes 
de droit privé des missions portant sur 
des ouvrages réalisé à titre de recherche, 
d'essais ou d'expérimentation. 

  

Code du domaine de l’Etat 

Art. L. 34-3-1 et L. 34-7-1    
Cf art. 3 du profet de loi d’orientation et 
de programmation pour la sécurité 
intérieure. 

  

Code général des collectivités 
territoriales 

Art. L. 1311-2. —  Un bien 
immobilier appartenant à une 
collectivité territoriale peut faire l'objet, 
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en faveur d'une personne privée, d'un 
bail emphytéotique prévu à l'article 
L. 451-1 du code rural, en vue de 
l'accomplissement, pour le compte de la 
collectivité territoriale, d'une mission de 
service public ou en vue de la réalisation 
d'une opération d'intérêt général relevant 
de sa compétence. 

Un tel bail peut être conclu 
même si le bien sur lequel il porte, en 
raison notamment de l'affectation du 
bien résultant soit du bail ou d'une 
convention non détachable de ce bail, 
soit des conditions de la gestion du bien 
ou du contrôle par la personne publique 
de cette gestion, constitue une 
dépendance du domaine public, sous 
réserve que cette dépendance demeure 
hors du champ d'application de la 
contravention de voirie. 

Code de l’expropriation pour cause 
d’utilité publique 

Art. L. 15-9   Lorsque l'exécution 
des travaux de construction 
d'autoroutes, de routes express, de 
routes nationales ou de sections 
nouvelles de routes nationales, de voies 
de chemins de fer et d'oléoducs 
régulièrement déclarés d'utilité publique 
risque d'être retardée par des difficultés 
tenant à la prise de possession d'un ou 
plusieurs terrains non bâtis, situés dans 
les emprises de l'ouvrage, un décret pris 
sur avis conforme du Conseil d'Etat 
pourra, à titre exceptionnel, autoriser la 
prise de possession de ces terrains. 

Cette prise de possession a lieu 
dans les conditions fixées à l'article L. 
15-7. le projet motivé qui est soumis au 
Conseil d'Etat par l'administration 
conformément au premier alinéa de 
l'article L. 15-7 doit comporter un plan 
parcellaire fixant les terrains que 
l'administration se propose d'occuper. 

Toutefois, la prise de possession 
ne pourra avoir lieu qu'après paiement 
provisionnel d'une somme égale à 
l'évaluation du service des domaines ou 
à l'offre de l'autorité expropriante si 
celle-ci est supérieure. En cas d'obstacle 
au paiement ou de refus de recevoir, 

Article 4 

La procédure prévue à l’article 
L. 15-9 du code de l’expropriation pour 
cause d’utilité publique pourra être 
appliquée en vue de la prise de 
possession immédiate par l’Etat des 
terrains bâtis ou non bâtis dont 
l’acquisition est nécessaire aux 
opérations de construction ou 
d’extension d’établissements 
pénitentiaires réalisées en application de 
la présente loi. 

Les décrets sur avis conforme du 
Conseil d’Etat prévus au premier alinéa 
de l’article L. 15-9 de ce code devront 
être pris au plus tard le 30 juin 2007. 

Article 4 

Sans modification 
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cette condition est remplacée par 
l'obligation pour l'administration de 
consigner la somme correspondante. 

Faute par l'administration de 
poursuivre la procédure d'expropriation 
dans le mois qui suit la prise de 
possession, le juge, saisi par le 
propriétaire, prononce le transfert de 
propriété si celui-ci n'a pas encore été 
ordonné et, en tout état de cause, fixe le 
prix du terrain et, éventuellement, 
l'indemnité spéciale prévue à l'alinéa 1 
de l'article L. 15-8. 

Code de l’urbanisme 

Art. L. 314-1   La personne 
publique qui a pris l'initiative de la 
réalisation de l'une des opérations 
d'aménagement définies dans le présent 
livre ou qui bénéficie d'une 
expropriation est tenue, envers les 
occupants des immeubles intéressés, 
aux obligations prévues ci-après. 

Les occupants, au sens du 
présent chapitre, comprennent les 
occupants au sens de l'article L. 521-1 
du code de la construction et de 
l'habitation, ainsi que les preneurs de 
baux professionnels, commerciaux et 
ruraux. 

Art. L. 314-2   Si les travaux 
nécessitent l'éviction définitive des 
occupants, ceux-ci bénéficient des 
dispositions applicables en matière 
d'expropriation. Toutefois, tous les 
occupants de locaux à usage 
d'habitation, professionnel ou mixte ont 
droit au relogement dans les conditions 
suivantes : il doit être fait à chacun 
d'eux au moins deux propositions 
portant sur des locaux satisfaisant à la 
fois aux normes d'habitabilité définies 
par application du troisième alinéa de 
l'article L. 322-1 du code de la 
construction et de l'habitation et aux 
conditions prévues à l'article 13 bis de la 
loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 ; 
ils bénéficient, en outre, des droits de 
priorité et de préférence prévus aux 
articles L. 14-1 et L. 14-2 du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité 
publique, même dans le cas où ils ne 

Article 5 

Les dispositions des articles 
L. 314-1 à L. 314-8 du code de 
l’urbanisme s’appliquent, le cas échéant, 
aux opérations de construction ou 
d’extension d’établissements 
pénitentiaires réalisées en application de 
la présente loi. 

Article 5 

Sans modification 
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sont pas propriétaires. Ils bénéficient 
également, à leur demande, d'un droit de 
priorité pour l'attribution ou l'acquisition 
d'un local dans les immeubles compris 
dans l'opération ou de parts ou actions 
d'une société immobilière donnant 
vocation à l'attribution, en propriété ou 
en jouissance, d'un tel local. 

En outre, les commerçants, 
artisans et industriels ont un droit de 
priorité défini à l'article L. 314-5. 

Art. L. 314-3   Si les travaux 
nécessitent l'éviction provisoire des 
occupants, il doit être pourvu à leur 
relogement provisoire dans un local 
compatible avec leurs besoins, leurs 
ressources et, le cas échéant, leur 
activité antérieure, et satisfaisant aux 
conditions de localisation prévues à 
l'article 13 bis de la loi n° 48-1360 du 
1er septembre 1948. 

Nonobstant toutes dispositions 
ou stipulations contraires, le relogement 
provisoire peut donner lieu à un bail à 
titre précaire pour la durée des travaux. 
Au-delà de trois ans, toute éviction est 
considérée comme définitive et donne 
droit à l'application des dispositions de 
l'article précédent. 

Lorsque la réinstallation 
provisoire n'est pas possible, le 
commerçant, l'artisan ou l'industriel 
bénéficie, en lieu et place, d'une 
indemnisation des pertes financières 
résultant de la cessation temporaire 
d'activité. 

Les occupants disposent d'un 
droit à réintégration après les locaux 
dans le local qu'ils ont évacué. Les baux 
des locaux évacués pendant la période 
d'exécution des travaux sont considérés 
comme ayant été suspendus et 
reprennent cours à la date à laquelle la 
réintégration aura été possible. 
Toutefois, ces dispositions ne sont pas 
applicables lorsque le bailleur et 
l'occupant ont décidé d'un commun 
accord le report définitif du bail sur un 
local équivalent. 

Les occupants sont remboursés 



 

—  248  — 

 

Texte de référence 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

Propositions de la Commission 
___ 

de leurs frais normaux de 
déménagement et de réinstallation. 

Art. L. 314-4   Si les travaux ne 
nécessitent pas l'éviction des occupants, 
ceux-ci ont droit au maintien sur place 
dans les conditions ci-après : 

Selon la nature des travaux, et 
sous réserve d'un préavis de trois mois, 
les occupants sont tenus soit d'évacuer 
la partie des locaux intéressés par lesdits 
travaux, soit de permettre l'accès du 
local et d'accepter notamment le passage 
des canalisations ne faisant que le 
traverser. 

Pendant la durée des travaux, le 
loyer est, s'il y a lieu, réduit dans les 
conditions définies au deuxième alinéa 
de l'article 1724 du code civil. La 
réduction du loyer est à la charge de la 
personne publique qui a pris l'initiative 
des travaux. 

En cas d'expropriation ou 
d'exercice du droit de préemption dans 
le cas visé à l'article L. 213-5, un 
nouveau bail doit être proposé aux 
occupants. Ce bail doit permettre, le cas 
échéant, la poursuite des activités 
antérieures. 

Art. L. 314-5   Les commercants, 
artisans et industriels ont, dans le cas 
prévu à l'article L. 314-2, un droit de 
priorité pour l'attribution de locaux de 
même nature compris dans l'opération 
lorsque l'activité considérée est 
compatible avec les dispositions du plan 
local d'urbanisme ou du document 
d'urbanisme en tenant lieu. 

Les commerçants, artisans ou 
industriels auxquels il n'a pas été offert 
de les réinstaller dans les conditions 
prévues ci-dessus ont un droit de 
priorité pour acquérir un local dans un 
immeuble compris dans l'opération ou 
des parts ou actions d'une action 
immobilière donnant vocation à 
l'attribution, en propriété ou en 
jouissance, d'un tel local, lorsque 
l'activité considérée est compatible avec 
les dispositions du plan local 
d'urbanisme ou du document 
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d'urbanisme en tenant lieu. 

L'exercice des droits prévus au 
présent article rend applicables les 
dispositions du deuxième alinéa de 
l'article L. 13-20 du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

Les priorités prévues par le 
présent article jouent en faveur des 
titulaires de baux à usage des mêmes 
activités que celles dont l'installation est 
prévue dans les locaux nouveaux. Pour 
les commerces de chaque nature, les 
priorités sont données aux titulaires des 
baux les plus anciens. 

Art. L. 314-6   L'indemnisation 
des commerçants et artisans afférente à 
l'activité qu'ils exercent dans un 
immeuble devant être acquis ou 
exproprié en vue de sa démolition dans 
le cadre d'une opération d'aménagement 
doit, sur leur demande, intervenir avant 
l'acte portant transfert de propriété et, 
par dérogation aux dispositions de 
l'article L. 13-15 du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité 
publique, être fondée sur la situation 
existant avant le commencement de 
l'opération. Cette indemnité obéit pour 
le surplus au régime des indemnités 
d'expropriation. 

Pour bénéficier de 
l'indemnisation avant transfert de 
propriété, l'intéressé doit : 

1° Justifier d'un préjudice causé 
par la réduction progressive des facteurs 
locaux de commercialité à l'intérieur de 
l'opération et résultant directement de 
celle-ci ; 

2° S'engager à cesser son activité 
et, s'il est locataire, à quitter les lieux 
dès le versement de l'indemnité et à ne 
pas se réinstaller sur le territoire 
concerné par l'opération avant que les 
bénéficiaires du droit de priorité visé à 
l'article L. 314-5 aient été appelés à 
exercer leur droit. 

Le bail est résilié de plein droit, 
sans indemnité et nonobstant toute 
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clause contraire, à compter de la 
notification au propriétaire du 
versement  de l'indemnité prévue ci-
dessus. 

A l'expiration du délai d'un mois 
prévu à l'article L. 15-1 du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité 
publique, les dispositions dudit article 
sont applicables. 

Dans l'hypothèse où, indemnisés 
avant le transfert de propriété, un ou 
plusieurs commerçants ou artisans ont 
libéré les lieux, la valeur des immeubles 
ou parties d'immeubles ainsi libérés doit 
être estimée en prenant en compte la 
situation d'occupation qui existait avant 
l'indemnisation du ou des commerçants 
ou artisans. 

Art. L. 314-7   Toute offre de 
relogement, définitive ou provisoire, 
doit être notifiée au moins six mois à 
l'avance. L'occupant doit faire connaître 
son acceptation ou son refus dans un 
délai de deux mois, faut de quoi il est 
réputé avoir accepté l'offre. 

Au cas où les occupants 
bénéficient du droit à réintégration 
prévu au quatrième alinéa de l'article 
L. 314-3, le propriétaire doit les mettre 
en demeure, par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception ou par 
acte extrajudiciaire, et dès l'achèvement 
des travaux, de lui faire connaître, dans 
le délai d'un mois et dans la même 
forme, s'ils entendent user de ce droit. 
La notification doit mentionner, à peine 
de nullité, la forme et le délai de la 
réponse. 

Art. L. 314-8   Dans le cas où des 
dispositions législatives ou 
réglementaires s'opposent à l'exercice, 
dans le local qu'il a le droit de réintégrer 
après travaux, de l'activité prévue au 
bail, le titulaire du bail d'un local 
commercial, industriel ou artisanal peut, 
si le bail ne le prévoit pas, être autorisé 
par l'autorité judiciaire à changer la 
nature de son commerce ou de son 
industrie, sous réserve des dispositions 
législatives ou réglementaires qui 
s'opposeraient à l'exercice dans ce local 
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de la nouvelle activité choisie. 

Loi organique n° 2001-692 du 
1er août 2001 

Art. 51   Sont joints au projet de 
loi de finances de l'année :  

1° Une annexe explicative 
comportant la liste et l'évaluation, par 
bénéficiaire ou catégorie de 
bénéficiaires, des impositions de toute 
nature affectées à des personnes morales 
autres que l'Etat ; 

2° Une analyse des changements 
de la présentation budgétaire faisant 
connaître leurs effets sur les recettes, les 
dépenses et le solde budgétaire de 
l'année concernée ; 

3° Une présentation des recettes 
et des dépenses budgétaires et une 
section de fonctionnement et une 
section d'investissement ; 

4° Une annexe explicative 
analysant les prévisions de chaque 
recette budgétaire et présentant les 
dépenses fiscales ; 

5° Des annexes explicatives 
développant conformément aux 
dispositions de l'article 5, pour l'année 
en cours et l'année considérée, par 
programme ou par dotation, le montant 
des crédits présentés par titre et 
présentant, dans les mêmes conditions, 
une estimation des crédits susceptibles 
d'être ouverts par voie de fonds de 
concours. Ces annexes sont 
accompagnées du projet annuel de 
performances de chaque programme 
précisant : 

a) La présentation des actions, 
des coûts associés, des objectifs 
poursuivis, des résultats obtenus et 
attendus pour les années à venir mesurés 
au moyen d'indicateurs précis dont le 
choix est justifié ; 

b) L'évaluation des dépenses 
fiscales ; 

c) La justification de l'évolution 

Article 6 

Les dispositions de la présente 
loi feront l’objet d’une évaluation 
annuelle par une instance extérieure 
aux services concernés, permettant de 
mesurer les résultats obtenus par 
rapport aux objectifs retenus et de les 
rapporter aux moyens engagés. 

Article 6 

Dans le cadre de la présentation 
du projet de loi de finances initiale et 
jusqu'à l'entrée en vigueur de 
l'article 51 de la loi organique n° 2001-
692 du 1er août 2001 relative aux lois 
de finances, le Gouvernement 
présentera au Parlement les objectifs de 
performances assignés à la justice. 
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des crédits par rapport aux dépenses 
effectives de l'année antérieure, aux 
crédits ouverts par la loi de finances de 
l'année en cours et à ces mêmes crédits 
éventuellement majorés des crédits 
reportés de l'année précédente, en 
indiquant leurs perspectives d'évolution 
ultérieure ; 

d) L'échéancier des crédits de 
paiement associés aux autorisations 
d'engagement ; 

e) Par catégorie, présentée par 
corps ou par métier, ou par type de 
contrat, la répartition prévisionnelle des 
emplois rémunérés par l'Etat et la 
justification des variations par rapport à 
la situation existante ; 

6° Des annexes explicatives 
développant, pour chaque budget 
annexe et chaque compte spécial, le 
montant du découvert ou des recettes et 
des crédits proposés par programme ou 
par dotation. Ces annexes sont 
accompagnées du projet annuel de 
performances de chacun d'entre eux, 
dans les conditions prévues au 5° en 
justifiant les prévisions de recettes et, le 
cas échéant, son découvert ; 

7° Des annexes générales 
prévues par les lois et règlements 
destinées à l'information et au contrôle 
du Parlement. 

Art. 54   Sont joints au projet de 
loi de règlement : 

1° Le développement des recettes 
du budget général ; 

2° Des annexes explicatives, 
développant, par programme ou par 
dotation, le montant définitif des crédits 
ouverts et des dépenses constatées, en 
indiquant les écarts avec la présentation 
par titre des crédits ouverts, et les 
modifications de crédits demandées. 
Elles présentent également l'écart entre 
les estimations et les réalisations au titre 
des fonds de concours ; 

3° Une annexe explicative 
présentant les recettes et les dépenses 
effectives du budget de l'Etat selon les 

Cette évaluation portera 
notamment sur : 

1° L’instauration de la justice de 
proximité ; 

2° La réduction des délais de 
traitement des affaires civiles et pénales 
et la résorption du stock des affaires à 
juger ; 

3° L’efficacité de la réponse 
pénale à la délinquance et en particulier 
celle des mineurs ; 

4° L’effectivité de la mise à 
exécution des décisions de justice ; 

5° Le développement de l’aide 

Les résultats obtenus au regard 
de ces objectifs seront évalués chaque 
année par une instance extérieure aux 
services concernés et feront l'objet, 
jusqu'à l'entrée en vigueur de 
l'article 54 de la loi organique n° 2001-
692 du 1er août 2001 précitée, d'une 
communication au Parlement à 
l'occasion de la présentation du projet 
de loi de règlement. 

A compter de 2003, le 
Gouvernement déposera également 
chaque année sur le bureau de 
l'Assemblée nationale et sur celui du 
Sénat, avant le début de la session 
ordinaire, un rapport sur l'exécution de 
la présente loi. 
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effectives du budget de l'Etat selon les 
conventions prévues au 3° de l'article 51 
et comportant pour chaque programme, 
les justifications des circonstances ayant 
conduit à ne pas engager les dépenses 
correspondant aux crédits destinés à 
financer les dépenses visées au 5° du I 
de l'article 5 ; 

4° Les rapports annuels de 
performances, faisant connaître, par 
programme, en mettant en évidence les 
écarts avec les prévisions des lois de 
finances de l'année considérée, ainsi 
qu'avec les réalisations constatées dans 
la dernière loi de règlement : 

a) Les objectifs, les résultats 
attendus et obtenus, les indicateurs et les 
coûts associés ; 

b) La justification, pour chaque 
titre, des mouvements de crédits et des 
dépenses constatées, en précisant, le cas 
échéant, l'origine des dépassements de 
crédits exceptionnellement constatés 
pour cause de force majeure ; 

c) La gestion des autorisations 
d'emplois, en précisant, d'une part, la 
répartition des emplois effectifs selon 
les modalités prévues au e du 5° de 
l'article 51, ainsi que les coûts 
correspondants et, d'autre part, les 
mesures justifiant la variation du 
nombre des emplois présentés selon les 
mêmes modalités ainsi que les coûts 
associés à ces mesures ; 

5° Des annexes explicatives 
développant, par programme ou par 
dotation, pour chaque budget annexe et 
chaque compte spécial, le montant 
définitif des recettes et des dépenses 
constatées, des crédits ouverts ou du 
découvert autorisé, ainsi que les 
modifications de crédits ou de découvert 
démandées, Ces annexes sont 
accompagnées du rapport annuel de 
performances de chacun d'entre eux, 
dans les conditions prévues au 4° ; 

6° Des annexes explicatives 
présentant les résultats de la 
comptabilité selon les dispositions 
prévues au deuxième alinéa de 

aux victimes ; 

6° L’amélioration du 
fonctionnement et de la sécurité des 
établissements pénitentiaires. 



 

—  254  — 

 

Texte de référence 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

Propositions de la Commission 
___ 

l'article 27 ; 

7° Le compte général de l'Etat, 
qui comprend la balance générale des 
comptes, le compte de résultat, le bilan 
et ses annexes, et une évaluation des 
engagements hors bilan de l'Etat. Il est 
accompagné d'un rapport de 
présentation, qui indique notamment les 
changements des méthodes et des règles 
comptables appliqués au cours de 
l'exercice. 

 
TITRE II 

DISPOSITIONS INSTITUANT UNE 
JUSTICE DE PROXIMITE 

 

TITRE II 

DISPOSITIONS INSTITUANT UNE 
JUSTICE DE PROXIMITE 

 
 

 

Code de l'organisation judiciaire 

Article 7 

I. - L'intitulé du livre III du code 
de l'organisation judiciaire (partie 
législative) est ainsi rédigé : 

Article 7 

I. - Sans modification 
 

« LIVRE III 
« LE TRIBUNAL DE 

GRANDE INSTANCE ET LE 
TRIBUNAL D'INSTANCE 

« LIVRE III 
« LE TRIBUNAL DE 

GRANDE INSTANCE, LE TRIBUNAL 
D'INSTANCE ET lA JURIDICTION de 
PROXIMITE » 

 

 
« TITRE II 

« LE TRIBUNAL D’INSTANCE 

II. - Il est inséré, après le titre II 
du livre III du code de l’organisation 
judiciaire (partie législative), un titre III 
ainsi rédigé  : 

II. -Alinéa sans modification 
 

 « TITRE III 
« LA JURIDICTION DE 

PROXIMITE 

Alinéa sans modification 
Alinéa sans modification 
 

 « CHAPITRE UNIQUE 
« Dispositions générales 

Alinéa sans modification 
Alinéa sans modification 
 

 « Section 1 
« Institution, compétence et 

fonctionnement 

Alinéa sans modification 
Alinéa sans modification 
 

 « Art. L. 331-1. - Il est institué, 
dans le ressort de chaque cour d’appel, 
des juridictions de première instance 
dénommées juridictions de proximité. 

Alinéa sans modification 
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 « Art. L. 331-2. - En matière 
civile, le juge de proximité connaît en 
dernier ressort des affaires personnelles 
mobilières dont il est saisi par une 
personne physique pour les besoins de 
sa vie non professionnelle, jusqu’à la 
valeur de 1 500 € ou d’une valeur 
indéterminée mais qui ont pour origine 
l’exécution d’une obligation dont le 
montant n’excède pas 1 500 €. 

« Il connaît aussi des procédures 
d’injonction de payer ou de faire, dans 
les limites prévues à l’alinéa précédent. 

« Art. L. 331-2. - En matière 
civile, le juge de proximité connaît en 
dernier ressort des actions 
personnelles... 
 
 
 
 
 
  ...1 500 €. 

« Il connaît des procédures... 
 
...les conditions prévues au premier 
alinéa. 

Loi n° 95-125 du 8 février 1995 

Art. 21   Le juge peut, après avoir 
obtenu l'accord des parties, désigner une 
tierce personne remplissant les 
conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat pour procéder : 

1° Soit aux tentatives préalables 
de conciliation prescrites par la loi, sauf 
en matière de divorce et de séparation 
de corps ; 

2° Soit à une médiation, en tout 
état de la procédure et y compris en 
référé, pour tenter de parvenir à un 
accord entre les parties. 

Le juge fixe le montant de la 
provision à valoir sur la rémunération 
du médiateur et désigne la ou les parties 
qui consigneront la provision dans le 
délai qu'il détermine. 

La désignation du médiateur est 
caduque à défaut de consignation dans 
le délai et selon les modalités impartis. 
L'instance est alors poursuivie. 

 « Elle connaît aussi,  dans les 
mêmes conditions, en vue de  lui donner 
force exécutoire, de la demande 
d'homologation du constat d'accord  
formée par les parties, à  l'issue d'une 
tentative préalable de conciliation  
menée en application de l'article 21 de 
la loi n° 95-125 du 8 février 1995 
relative à l'organisation des juridictions 
et à la procédure civile, pénale et 
administrative. 

 « Art. L. 331-3. - En matière 
civile, le juge de proximité statue selon 
les règles de procédure applicables 
devant le tribunal d’instance. Il se 
prononce après avoir cherché à concilier 
les parties. 

« Les parties peuvent se faire 
assister et représenter devant lui dans les 
mêmes conditions que devant le tribunal 
d’instance. 

Alinéa sans modification 
 

 
 
 
 

Alinéa sans modification 
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d’instance. 

 « Art. L. 331-4. – Lorsque, en 
matière civile, il se heurte à une 
difficulté juridique sérieuse portant sur 
l’application d’une règle de droit ou sur 
l’interprétation de l’obligation liant les 
parties, le juge de proximité peut, à la 
demande d’une partie ou d’office, après 
avoir recueilli préalablement l’avis, 
selon le cas, de l’autre ou des autres 
parties, renvoyer l’affaire au tribunal 
d’instance qui statue alors en tant que 
juridiction de proximité. » 

« Art. L. 331-4. – Lorsque... 
 
 
 
...interprétation du contrat liant... 
 
 
 
   ...des deux 
parties... 
  ...statue en tant que 
juridiction de proximité. » 

 

Code de procédure pénale 

Art. 706-72   Cf infra art. 3 du 
projet de loi 

Ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 

Art. 20-1-1   Cet article n’existe 
pas 

Art. 21   Cf infra 

« Art. L. 331-5. - En matière 
pénale, les règles concernant la 
compétence et le fonctionnement de la 
juridiction de proximité ainsi que celles 
relatives au ministère public près cette 
juridiction sont fixées par l’article 706-
72 du code de procédure pénale et, en ce 
qui concerne les mineurs, par l’article 
20-1-1 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 
février 1945 relative à l’enfance 
délinquante. 

« Art. L. 331-5. – En matière... 
 
 
 
 
 
 
       ...l’article 
21 de l’ordonnance... 
 
... délinquante. 

 « SECTION 2 
« ORGANISATION 

Alinéa sans modification 
Alinéa sans modification 
 

 « Art. L. 331-6. - Le siège et le 
ressort de la juridiction de proximité 
sont fixés par décret en Conseil d’Etat. 

« Art. L. 331-6. - Le siège et le 
ressort des juridictions de proximité 
sont fixés par décret en Conseil d’Etat. 

 « Art. L. 331-7. – La juridiction 
de proximité statue à juge unique. 

Alinéa sans modification 
 

 « Art. L. 331-8. - La juridiction 
de proximité peut tenir des audiences 
foraines en tout lieu public approprié 
dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d’Etat. 

Alinéa sans modification 
 

 « Art. L. 331-9. - En cas 
d’absence ou d’empêchement du juge de 
proximité ou lorsque le nombre de juges 
de proximité se révèle insuffisant, les 
fonctions de ce juge sont exercées par 
un juge du tribunal d’instance 
territorialement compétent, désigné à 
cet effet par le président du tribunal de 

« Art. L. 331-9. - En cas... 
 
 
 
 
  ...tribunal d’instance, 
désigné à cet effet par ordonnance prise 
par le président du tribunal de grande 
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grande instance. » instance. » 

 
Code de l’organisation judiciaire 

Art. L. 811-1   Le service des 
secrétariats-greffes de la Cour de 
cassation, des cours d'appel, des 
tribunaux de grande instance, des 
tribunaux d'instance et des tribunaux 
d'instance ayant seuls compétence en 
matière pénale est assuré par des 
fonctionnaires de l'Etat. 

 

 

Article 8 

A l’article L. 811-1 du code de 
l’organisation judiciaire, il est ajouté 
après les mots : « en matière pénale », 
les mots : « ainsi que des juridictions de 
proximité  ». 

 

 

Article 8 

Sans modification 
 

 
Article 9 

Il est ajouté, après le titre XXIII 
du livre IV du code de procédure 
pénale, un titre ainsi rédigé : 

Article 9 

Sans modification 
 

 « TITRE XXIV 
« DISPOSITIONS RELATIVES 

AU JUGE DE PROXIMITE 

 

Code de procédure pénale 

Art. 521   Le tribunal de police 
connaît des contraventions. 

Sont des contraventions les 
infractions que la loi punit d'une peine 
d'amende n'excédant pas 3000 euros. 

« Art. 706-72. - Le juge de 
proximité est compétent pour juger des 
contraventions de police dont la liste est 
fixée par décret en Conseil d'Etat. Il 
statue alors selon la procédure 
applicable devant le tribunal de police, 
conformément aux dispositions des 
articles 521 à 549. 

 

Art. 522   Est compétent le 
tribunal de police du lieu de commission 
ou de constatation de la contravention 
ou celui de la résidence du prévenu. 

Est également compétent le 
tribunal de police du siège de 
l'entreprise détentrice du véhicule en cas 
de contravention, soit aux règles 
relatives au chargement ou à 
l'équipement de ce véhicule, soit aux 
conditions de travail dans les transports 
routiers, soit à la coordination des 
transports. 

Les articles 383 à 387 sont 
applicables au jugement des infractions 
de la compétence du tribunal de police. 

  

Art. 523   Le tribunal de police 
est constitué par le juge du tribunal 
d'instance, un officier du ministère 
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d'instance, un officier du ministère 
public ainsi qu'il est dit aux articles 45 
et suivants, et un greffier . 

Art. 524   Toute contravention de 
police même commise en état de 
récidive, peut être soumise à la 
procédure simplifiée prévue au présent 
chapitre. 

Cette procédure n'est pas 
applicable : 

1° Si la contravention est prévue 
par le Code du travail ; 

2° Si le prévenu, auteur d'une 
contravention de la cinquième classe, 
était âgé de moins de dix-huit ans au 
jour de l'infraction. 

Cette procédure ne peut plus être 
poursuivie lorsque la victime du 
dommage causé par la contravention a 
fait citer directement le prévenu avant 
qu'ait été rendue l'ordonnance prévue à 
l'article 525. 

  

Art. 525   Le ministère public qui 
choisit la procédure simplifiée 
communique au juge du tribunal de 
police le dossier de la poursuite et ses 
réquisitions. 

Le juge statue sans débat 
préalable par une ordonnance pénale 
portant soit relaxe, soit condamnation à 
une amende ainsi que, le cas échéant, à 
une ou plusieurs des peines 
complémentaires encourues. 

S'il estime qu'un débat 
contradictoire est utile, le juge renvoie 
le dossier au ministère public aux fins 
de poursuite dans les formes de la 
procédure ordinaire. 

  

Art. 526   L'ordonnance contient 
les nom, prénoms, date et lieu de 
naissance et domicile du prévenu, la 
qualification légale, la date et le lieu du 
fait imputé, la mention des textes 
applicables et, en cas de condamnation, 
le montant de l'amende ainsi que la 
durée de la contrainte par corps. 
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Le juge n'est pas tenu de motiver 
l'ordonnance pénale. 

Art. 527   Le ministère public 
peut, dans les dix jours de l'ordonnance, 
former opposition à son exécution par 
déclaration au greffe du tribunal. 

Si, à l'expiration du délai prévu à 
l'alinéa précédent, le ministère public n'a 
pas fait opposition, l'ordonnance pénale 
est notifiée au prévenu par lettre 
recommandée avec demande d'avis de 
réception et exécutée suivant les règles 
prévues par le présent code pour 
l'exécution des jugements de police. 

Le prévenu peut, dans un délai 
de trente jours à compter de la date 
d'envoi de la lettre, former opposition à 
l'exécution de l'ordonnance. 

A défaut de paiement ou 
d'opposition dans le délai ci-dessus, 
l'amende et le droit fixe de procédure 
sont exigibles. 

Toutefois, s'il ne résulte pas de 
l'avis de réception que le prévenu a reçu 
la lettre de notification, l'opposition 
reste recevable jusqu'à l'expiration d'un 
délai de trente jours qui courent de la 
date à laquelle l'intéressé a eu 
connaissance, d'une part, de la 
condamnation, soit par un acte 
d'exécution, soit par tout autre moyen, 
d'autre part, du délai et des formes de 
l'opposition qui lui est ouverte. 

Le comptable du Trésor arrête le 
recouvrement dès réception de l'avis 
d'opposition à l'ordonnance pénale établi 
par le greffe. 

  

Art. 528   En cas d'opposition 
formée par le ministère public ou par le 
prévenu, l'affaire est portée à l'audience 
du tribunal de police dans les formes de 
la procédure ordinaire. Le jugement 
rendu par défaut, sur l'opposition du 
prévenu, ne sera pas susceptible 
d'opposition. 

Jusqu'à l'ouverture des débats, le 
prévenu peut renoncer expressément à 
son opposition . L'ordonnance pénale 
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reprend alors sa force exécutoire et une 
nouvelle opposition est irrecevable. 

Art. 528-1   L'ordonnance pénale 
à laquelle il n'a pas été formé opposition 
a les effets d'un jugement passé en force 
de chose jugée. 

Cependant, elle n'a pas l'autorité 
de la chose jugée à l'égard de l'action 
civile en réparation des dommages 
causés par l'infraction. 

  

Art. 528-2   Les dispositions du 
présent chapitre ne font pas échec au 
droit de la partie lésée de citer 
directement le contrevenant devant le 
tribunal de police, dans les conditions 
prévues par le présent code. 

Lorsque la citation est délivrée 
après qu'une ordonnance pénale a été 
rendue sur les mêmes faits, le tribunal 
de police statue : 

Sur l'action publique et sur les 
intérêts civils si l'ordonnance pénale a 
fait l'objet d'une opposition dans les 
délais prévus à l'article 527 et au plus 
tard à l'ouverture des débats ; 

Sur les intérêts civils seulement 
si aucune opposition n'a été formée ou si 
le prévenu a déclaré expressément, au 
plus tard à l'ouverture des débats, 
renoncer à son opposition ou à son droit 
d'opposition. Il en est de même s'il est 
établi que l'ordonnance pénale a fait 
l'objet d'un paiement volontaire. 

  

Art. 529   Pour les contraventions 
des quatre premières classes dont la liste 
est fixée par décret en Conseil d'Etat 
l'action publique est éteinte par le 
paiement d'une amende forfaitaire qui 
est exclusive de l'application des règles 
de la récidive. 

Toutefois, la procédure de 
l'amende forfaitaire n'est pas applicable 
si plusieurs infractions, dont l'une au 
moins ne peut donner lieu à une amende 
forfaitaire, ont été constatées 
simultanément. 
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Art. 529-1   Le montant de 
l'amende forfaitaire peut être acquitté 
soit entre les mains de l'agent 
verbalisateur au moment de la 
constatation de l'infraction, soit auprès 
du service indiqué dans l'avis de 
contravention dans les trente jours qui 
suivent la constatation de l'infraction ou, 
si cet avis est ultérieurement envoyé à 
l'intéressé, dans les trente jours qui 
suivent cet envoi. 

  

Art. 529-2   Dans le délai prévu 
par l'article précédent, le contrevenant 
doit s'acquitter du montant de l'amende 
forfaitaire, à moins qu'il ne formule 
dans le même délai une requête tendant 
à son exonération auprès du service 
indiqué dans l'avis de contravention. 
Cette requête est transmise au ministère 
public. 

A défaut de paiement ou d'une 
requête présentée dans le délai de trente 
jours, l'amende forfaitaire est majorée 
de plein droit et recouvrée au profit du 
Trésor public en vertu d'un titre rendu 
exécutoire par le ministère public. 

  

Art. 529-3   Pour les 
contraventions des quatre premières 
classes à la police des services publics 
de transports ferroviaires et des services 
de transports publics de personnes, 
réguliers et à la demande, constatées par 
les agents assermentés de l'exploitant, 
l'action publique est éteinte, par 
dérogation à l'article 521 du présent 
code, par une transaction entre 
l'exploitant et le contrevenant. 

Toutefois, les dispositions de 
l'alinéa précédent ne sont pas 
applicables si plusieurs infractions dont 
l'une au moins ne peut donner lieu à 
transaction ont été constatées 
simultanément. 

  

Art. 529-4   La transaction est 
réalisée par le versement à l'exploitant 
d'une indemnité forfaitaire et, le cas 
échéant, de la somme due au titre du 
transport. 

I. - Ce versement est effectué : 
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1° Soit, au moment de la 
constatation de l'infraction, entre les 
mains de l'agent de l'exploitant ; 

2° Soit, dans un délai de deux 
mois à compter de la constatation de 
l'infraction, auprès du service de 
l'exploitant indiqué dans la proposition 
de transaction ; dans ce dernier cas, il y 
est ajouté aux sommes dues le montant 
des frais de constitution du dossier. 

A défaut de paiement immédiat 
entre ses mains, l'agent de l'exploitant 
est habilité à recueillir le nom et 
l'adresse du contrevenant ; en cas de 
besoin, il peut requérir l'assistance d'un 
officier ou d'un agent de police 
judiciaire. 

Le montant de l'indemnité 
forfaitaire et, le cas échéant, celui des 
frais de constitution du dossier sont 
acquis à l'exploitant. 

II. - A défaut de paiement 
immédiat entre leurs mains, les agents 
de l'exploitant, s'ils ont été agréés par le 
procureur de la République et 
assermentés, et uniquement lorsqu'ils 
procèdent au contrôle de l'existence et 
de la validité des titres de transport des 
voyageurs, sont habilités à relever 
l'identité et l'adresse du contrevenant. 

Si le contrevenant refuse ou se 
trouve dans l'impossibilité de justifier de 
son identité, l'agent de l'exploitant en 
rend compte immédiatement à tout 
officier de police judiciaire de la police 
nationale ou de la gendarmerie nationale 
territorialement compétent, qui peut 
alors lui ordonner sans délai de lui 
présenter sur-le-champ le contrevenant. 
A défaut de cet ordre, l'agent de 
l'exploitant ne peut retenir le 
contrevenant. Lorque l'officier de police 
judiciaire mentionné au présent alinéa 
décide de procéder à une vérification 
d'identité, dans les conditions prévues à 
l'article 78-3, le délai prévu au troisième 
alinéa de cet article court à compter du 
relevé d'identité. 

Il est mis fin immédiatement à la 
procédure prévue à l'alinéa précédent si 
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le contrevenant procède au versement de 
l'indemnité forfaitaire. 

III. - Les conditions d'application 
du II du présent article sont fixées par 
décret en Conseil d'Etat. Ce décret 
précise notamment les conditions dans 
lesquelles les agents de l'exploitant 
doivent, aux frais de ce dernier, suivre 
une formation spécifique afin de 
pouvoir obtenir l'agrément délivré par le 
procureur de la République. Il définit en 
outre les conditions dans lesquelles le 
représentant de l'Etat approuve 
l'organisation que l'exploitant arrête aux 
fins d'assurer les contrôles précités et les 
modalités de coordination et de 
transmission d'informations entre 
l'exploitant et la police ou la 
gendarmerie nationales. 

Art. 529-5   Dans le délai prévu 
par l'article précédent, le contrevenant 
doit s'acquitter du montant des sommes 
dues au titre de la transaction, à moins 
qu'il ne formule dans le délai de deux 
mois à compter de la constatation de 
l'infraction une protestation auprès du 
service de l'exploitant. Cette 
protestation, accompagnée du procès-
verbal d'infraction, est transmise au 
ministère public. 

A défaut de paiement ou de 
protestation dans le délai de deux mois 
précité, le procès-verbal d'infraction est 
adressé par l'exploitant au ministère 
public et le contrevenant devient 
redevable de plein droit d'une amende 
forfaitaire majorée recouvrée par le 
Trésor public en vertu d'un titre rendu 
exécutoire par le ministère public. 

  

Art. 529-6   Abrogé par L. n° 99-
515 du 23 juin 1999 

  

Art. 529-7   Pour les 
contraventions au code de la route des 
deuxième, troisième et quatrième 
classes dont la liste est fixée par décret 
en Conseil d'Etat, à l'exception de celles 
relatives au stationnement, l'amende 
forfaitaire est minorée si le contrevenant 
en règle le montant dans les conditions 
prévues par l'article 529-8. 
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Art. 529-8   Le montant de 
l'amende forfaitaire minorée peut être 
acquitté soit entre les mains de l'agent 
verbalisateur au moment de la 
constatation de l'infraction, soit dans un 
délai de trois jours à compter de la 
constatation de l'infraction ou, si cet 
avis est ultérieurement envoyé à 
l'intéressé, dans les sept jours qui 
suivent cet envoi. 

En cas de non-paiement de 
l'amende forfaitaire minorée dans les 
conditions prévues ci-dessus, le 
contrevenant est redevable de l'amende 
forfaitaire. 

  

Art. 529-9   L'amende forfaitaire 
doit être versée avant l'expiration de la 
période de trente jours qui suit la 
constatation de l'infraction ou l'envoi de 
l'avis de contravention . 

Les dispositions de l'article 529-2 
relatives à la requête aux fins 
d'exonération et à la majoration de plein 
droit sont applicables. 

  

Art. 530   Le titre mentionné au 
second alinéa de l'article 529-2 ou au 
second alinéa de l'article 529-5 est 
exécuté suivant les règles prévues par le 
présent code pour l'exécution des 
jugements de police. La prescription de 
la peine commence à courir à compter 
de la signature par le ministère public 
du titre exécutoire, qui peut être 
individuel ou collectif. 

Dans les trente jours de l'envoi 
de l'avis invitant le contrevenant à payer 
l'amende forfaitaire majorée, l'intéressé 
peut former auprès du ministère public 
une réclamation motivée qui a pour effet 
d'annuler le titre exécutoire en ce qui 
concerne l'amende contestée. Cette 
réclamation reste recevable tant que la 
peine n'est pas prescrite, s'il ne résulte 
pas d'un acte d'exécution ou de tout 
autre moyen de preuve que l'intéressé a 
eu connaissance de l'amende forfaitaire 
majorée. 

La réclamation doit être 
accompagnée de l'avis correspondant à 
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l'amende considérée. 

Art. 530-1   Au vu de la requête 
faite en application du premier alinéa de 
l'article 529-2, de la protestation 
formulée en application du premier 
alinéa de l'article 529-5 ou de la 
réclamation faite en application du 
deuxième alinéa de l'article 530, le 
ministère public peut, soit renoncer à 
l'exercice des poursuites, soit procéder 
conformément aux articles 524 à 528-2 
ou aux articles 531 et suivants, soit 
aviser l'intéressé de l'irrecevabilité de la 
réclamation non motivée ou non 
accompagnée de l'avis. 

En cas de condamnation, 
l'amende prononcée ne peut être 
inférieure au montant de l'amende ou de 
l'indemnité forfaitaire dans les cas 
prévus par le premier alinéa de l'article 
529-2 et le premier alinéa de l'article 
529-5, ni être inférieure au montant de 
l'amende forfaitaire majorée dans les cas 
prévus par le second alinéa de l'article 
529-2 et le second alinéa de l'article 
529-5. 

  

Art. 530-2   Les incidents 
contentieux relatifs à l'exécution du titre 
exécutoire et à la rectification des 
erreurs matérielles qu'il peut comporter 
sont déférés au tribunal de police, qui 
statue conformément aux dispositions 
de l'article 711. 

  

Art. 530-3   Un décret en Conseil 
d'Etat fixe le montant des amendes et 
indemnités forfaitaires, des amendes 
forfaitaires minorées et des amendes 
forfaitaires majorées ainsi que des frais 
de constitution de dossier et précise les 
modalités d'application du présent 
chapitre, en déterminant notamment les 
conditions dans lesquelles les agents 
habilités à constater les infractions sont 
assermentés et perçoivent le montant 
des amendes forfaitaires et celui des 
transactions. 

  

Art. 531   Le tribunal de police 
est saisi des infractions de sa 
compétence soit par le renvoi qui lui en 
est fait par la juridiction d'instruction, 
soit par la comparution volontaire des 
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parties, soit par la citation délivrée 
directement au prévenu et à la personne 
civilement responsable de l'infraction. 

Art. 532   L'avertissement délivré 
par le ministère public dispense de 
citation s'il est suivi de la comparution 
volontaire de la personne à laquelle il 
est adressé. 

Il indique l'infraction poursuivie 
et vise le texte de loi qui la réprime . 

  

Art. 533   Les articles 388-1, 
388-2, 388-3 et 390 à 392-1 sont 
applicables devant le tribunal de police. 

  

Art. 534   Avant le jour de 
l'audience, le président peut, sur la 
requête du ministère public ou de la 
partie civile, estimer ou faire estimer les 
dommages, dresser ou faire dresser des 
procès-verbaux, faire ou ordonner tous 
actes requérant célérité. 

  

Art. 535   Les dispositions des 
articles 400 à 405, 406 à 408, sont 
applicables à la procédure devant le 
tribunal de police. 

Toutefois, les sanctions prévues 
par l'article 404, alinéa 2 , ne peuvent 
être prononcées que par le tribunal 
correctionnel, saisi par le ministère 
public, au vu du procès verbal dressé 
par le juge du tribunal de police relatant 
l'incident. 

  

Art. 536   Sont également 
applicables les règles édictées par les 
articles 418 à 426 concernant la 
constitution de partie civile ; par les 
articles 427 à 457 relatifs à 
l'administration de la preuve sous 
réserve de ce qui est dit à l'article 537 ; 
par les articles 458 à 461 concernant la 
discussion par les parties ; par l'article 
462 relatif au jugement. 

  

Art. 537   Les contraventions 
sont prouvées soit par procès-verbaux 
ou rapports, soit par témoins à défaut de 
rapports et procès-verbaux, ou à leur 
appui. 

Sauf dans les cas où la loi en 
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dispose autrement, les procès-verbaux 
ou rapports établis par les officiers et 
agents de police judiciaire et les agents 
de police judiciaire adjoints, ou les 
fonctionnaires ou agents chargés de 
certaines fonctions de police judiciaire 
auxquels la loi a attribué le pouvoir de 
constater les contraventions, font foi 
jusqu'à preuve contraire. 

La preuve contraire ne peut être 
rapportée que par écrit ou par témoins . 

Art. 538   S'il y a lieu à 
supplément d'information, il y est 
procédé par le juge du tribunal de 
police, conformément aux articles 114, 
119, 120 et 121. 

Les dispositions de l'article 463, 
alinéa 3, sont applicables. 

  

Art. 539   Si le tribunal de police 
estime que le fait constitue une 
contravention, il prononce la peine, sous 
réserve des dispositions des 
articles 132-59 à 132-70 du code pénal 
et des articles 747-3 et 747-4 du présent 
code. 

Il statue s'il y a lieu sur l'action 
civile conformément aux dispositions de 
l'article 464, alinéas 2 et 3 . 

  

Art. 540   Si le tribunal de police 
estime que le fait constitue un crime ou 
un délit, il se déclare incompétent . Il 
renvoie le ministère public à se pourvoir 
ainsi qu'il avisera . 

  

Art. 541   Si le tribunal de police 
estime que le fait ne constitue aucune 
infraction à la loi pénale, ou que le fait 
n'est pas établi, ou qu'il n'est pas 
imputable au prévenu, il renvoie celui-ci 
des fins de la poursuite. 

Les dispositions de l'article 470-1 
sont applicables. 

  

Art. 542   Si le prévenu bénéficie 
d'une cause légale d'exemption de peine, 
le tribunal de police le déclare coupable 
et l'exempte de peine. Il statue, s'il y a 
lieu, sur l'action civile ainsi qu'il est dit 
à l'article 539. 
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à l'article 539. 

Art. 543   Sont applicables à la 
procédure devant le tribunal de police 
les articles 473 à 486 concernant les 
frais de justice et dépens, la restitution 
des objets placés sous la main de la 
justice et la forme des jugements. 

Toutefois, les dispositions de 
l'article 480-1 ne sont applicables qu'aux 
condamnés pour contraventions de la 
cinquième classe. 

  

Art. 544   Sont applicables 
devant le tribunal de police les 
dispositions des articles 410 à 415 
relatives à la comparution et à la 
représentation du prévenu et de la 
personne civilement responsable. 

Toutefois, lorsque la 
contravention poursuivie n'est passible 
que d'une peine d'amende , le prévenu 
peut se faire représenter par un avocat 
ou par un fondé de procuration spéciale. 

  

Art. 545   Sont également 
applicables les dispositions des articles 
487 et 488 relatives aux jugements par 
défaut, et 489 à 495 relatives à 
l'opposition. 

  

Art. 546   La faculté d'appeler 
appartient au prévenu, à la personne 
civilement responsable, au procureur de 
la République, au procureur général et à 
l'officier du ministère public près le 
tribunal de police, lorsque l'amende 
encourue est celle prévue pour les 
contraventions de la cinquième classe, 
lorsqu'a été prononcée la peine prévue 
par le 1° de l'article 131-16 du code 
pénal, ou lorsque la peine d'amende 
prononcée est supérieure au maximum 
de l'amende encourue pour les 
contraventions de la deuxième classe. 

Lorsque des dommages et 
intérêts ont été alloués, la faculté 
d'appeler appartient également au 
prévenu et à la personne civilement 
responsable. 

Cette faculté appartient dans tous 
les cas à la partie civile quant à ses 
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intérêts civils seulement. 

Dans les affaires poursuivies à la 
requête de l'administration des eaux et 
forêts, l'appel est toujours possible de la 
part de toutes les parties, quelles que 
soient la nature et l'importance des 
condamnations. 

Art. 547   L'appel des jugements 
de police est porté à la cour d'appel. 

Cet appel est interjeté dans les 
délais prévus par les articles 498 à 500. 

L'appel est suivi et jugé dans la 
même forme que les appels des 
jugements correctionnels. 

Les articles 502 à 504, alinéas 
1er et 2, sont applicables à l'appel des 
jugements de police. 

  

Art. 548   Le procureur général 
forme son appel par signification, soit 
au prévenu, soit à la partie civilement 
responsable de l'infrac tion , dans le délai 
de deux mois à compter du jour du 
prononcé du jugement . 

  

Art. 549   Les dispositions des 
articles 506 à 509, 510 à 520, sont 
applicables aux jugements rendus par 
les tribunaux de police. 

La cour d'appel, saisie de l'appel 
d'un jugement d'incompétence du 
tribunal de police, si elle constate que le 
fait poursuivi constitue un délit, 
prononce la peine et statue, s'il y a lieu, 
sur les dommages-intérêts . 

  

Art. 41-2   Le procureur de la 
République, tant que l'action publique 
n'a pas été mise en mouvement, peut 
proposer, directement ou par 
l'intermédiaire d'une personne habilitée, 
une composition pénale à une personne 
majeure qui reconnaît avoir commis un 
ou plusieurs délits prévus par les 
articles 222-11, 222-13 (1° à 11°), 222-
16, 222-17, 222-18 (premier alinéa), 
227-3 à 227-7, 227-9 à 227-11, 311-3, 
313-5, 314-5, 314-6, 322-1, 322-2, 322-
12 à 322-14, 433-5 à 433-7 et 521-1 du 
code pénal, par les articles 28 et 32 (2°) 

« Le juge de proximité peut 
également valider, sur délégation 
donnée par le président du tribunal de 
grande instance, les mesures de 
composition pénale prévues aux articles 
41-2 et 41-3. 
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du décret-loi du 18 avril 1939 fixant le 
régime des matériels de guerre, armes et 
munitions, par l'article L. 1er du code de 
la route et par l'article L. 628 du code de 
la santé publique, qui consiste en une ou 
plusieurs des mesures suivantes : 

1° Verser une amende de 
composition au Trésor public. Le 
montant de cette amende de 
composition, qui ne peut excéder ni 
3750 euros ni la moitié du maximum de 
l'amende encourue, est fixé en fonction 
de la gravité des faits ainsi que des 
ressources et des charges de la personne. 
Son versement peut être échelonné, 
selon un échéancier fixé par le 
procureur de la République, à l'intérieur 
d'une période qui ne peut être supérieure 
à un an ; 

2° Se dessaisir au profit de l'Etat 
de la chose qui a servi ou était destinée à 
commettre l'infraction ou qui en est le 
produit ; 

3° Remettre au greffe du tribunal 
de grande instance son permis de 
conduire ou son permis de chasser, pour 
une période maximale de quatre mois ; 

4° Effectuer au profit de la 
collectivité un travail non rémunéré 
pour une durée maximale de soixante 
heures, dans un délai qui ne peut être 
supérieur à six mois. 

Lorsque la victime est identifiée, 
et sauf si l'auteur des faits justifie de la 
réparation du préjudice commis, le 
procureur de la République doit 
également proposer à ce dernier de 
réparer les dommages causés par 
l'infraction dans un délai qui ne peut 
être supérieur à six mois. Il informe la 
victime de cette proposition. 

La proposition de composition 
pénale émanant du procureur de la 
République peut être portée à la 
connaissance de l'auteur des faits par 
l'intermédiaire d'un officier de police 
judiciaire. Elle fait alors l'objet d'une 
décision écrite et signée de ce magistrat, 
qui précise la nature et le quantum des 
mesures proposées et qui est jointe à la 
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procédure. A peine de nullité, cette 
proposition ne peut intervenir pendant la 
durée de la garde à vue de l'auteur des 
faits. 

La composition pénale peut être 
proposée dans une maison de justice et 
du droit. 

La personne à qui est proposée 
une composition pénale est informée 
qu'elle peut se faire assister par un 
avocat avant de donner son accord à la 
proposition du procureur de la 
République. Ledit accord est recueilli 
par procès-verbal. Une copie de ce 
procès-verbal lui est transmise. 

Lorsque l'auteur des faits donne 
son accord aux mesures proposées, le 
procureur de la République saisit par 
requête le président du tribunal aux fins 
de validation de la composition. Le 
procureur de la République informe de 
cette saisine l'auteur des faits et, le cas 
échéant, la victime. Le président du 
tribunal peut procéder à l'audition de 
l'auteur des faits et de la victime, 
assistés, le cas échéant, de leur avocat. 
Les auditions sont de droit si les 
intéressés le demandent. Si ce magistrat 
rend une ordonnance validant la 
composition, les mesures décidées sont 
mises à exécution. Dans le cas contraire, 
la proposition devient caduque. La 
décision du président du tribunal, qui est 
notifiée à l'auteur des faits et, le cas 
échéant, à la victime, n'est pas 
susceptible de recours. 

Si la personne n'accepte pas la 
composition ou si, après avoir donné 
son accord, elle n'exécute pas 
intégralement les mesures décidées ou, 
si la demande de validation prévue par 
l'alinéa précédent est rejetée, le 
procureur de la République apprécie la 
suite à donner à la procédure. En cas de 
poursuites et de condamnation, il est 
tenu compte, le cas échéant, du travail 
déjà accompli et des sommes déjà 
versées par la personne. 

La prescription de l'action 
publique est suspendue entre la date à 
laquelle le procureur de la République 
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propose une composition pénale et la 
date d'expiration des délais impartis 
pour exécuter la composition pénale. 

L'exécution de la composition 
pénale éteint l'action publique. Elle ne 
fait cependant pas échec au droit de la 
partie civile de délivrer citation directe 
devant le tribunal correctionnel dans les 
conditions prévues au présent code. Le 
tribunal ne statue alors que sur les seuls 
intérêts civils, au vu du dossier de la 
procédure qui est versé au débat. 

Les modalités d'application du 
présent article sont fixées par décret en 
Conseil d'Etat. 

Art. 41-3   La procédure de 
composition pénale est également 
applicable en cas de violences ou de 
dégradations contraventionnelles. 

Le montant maximum de 
l'amende de composition ne peut alors 
excéder 750 euros ni la moitié du 
maximum de l'amende encourue, la 
durée de la remise du permis de 
conduire ou du permis de chasser ne 
peut dépasser deux mois et la durée du 
travail non rémunéré ne peut être 
supérieure à trente heures, dans un délai 
maximum de trois mois. 

La requête en validation est 
portée devant le juge d'instance. 

Art. 45   Le procureur de la 
République près le tribunal de grande 
instance occupe le siège du ministère 
public devant le tribunal de police pour 
les contraventions de la 5e classe. Il 
peut l'occuper également en toute 
matière, s'il le juge à propos, au lieu et 
place du commissaire de police qui 
exerce habituellement ces fonctions. 

Toutefois, dans le cas où les 
infractions forestières sont soumises aux 
tribunaux de police, les fonctions du 
ministère public sont remplies, soit par 
un ingénieur des eaux et forêts, soit par 
un chef de district ou un agent 
technique, désigné par le conservateur 
des eaux et forêts. 

 
Art. 46   En cas d'empêchement 

« Pour le jugement des 
contraventions des quatre premières 
classes, les fonctions du ministère 
public sont exercées par un officier du 
ministère public, conformément aux 
dispositions des articles 45 à 48. » 
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du commissaire de police, le procureur 
général désigne, pour une année entière, 
un ou plusieurs remplaçants qu'il choisit 
parmi les commissaires et les 
commandants ou capitaines de police en 
résidence dans le ressort du tribunal de 
grande instance. 

A titre exceptionnel et en cas de 
nécessité absolue pour la tenue de 
l'audience, le juge du tribunal d'instance 
peut appeler, pour exercer les fonctions 
du ministère public, le maire du lieu où 
siège le tribunal de police ou un de ses 
adjoints. 

 
Art. 47   S'il y a plusieurs 

commissaires de police au lieu où siège 
le tribunal, le procureur général désigne 
celui qui remplit les fonctions du 
ministère public. 

 
Art. 48   S'il n'y a pas de 

commissaire de police au lieu où siège 
le tribunal, le procureur général désigne, 
pour exercer les fonctions du ministère 
public, un commissaire ou un 
commandant ou capitaine de police en 
résidence dans le ressort du tribunal de 
grande instance ou, à défaut, d'un 
tribunal de grande instance limitrophe 
situé dans le même département. 

 
TITRE III 

DISPOSITIONS PORTANT 
REFORME DU DROIT PENAL DES 

MINEURS 
 

TITRE III 

DISPOSITIONS PORTANT 
REFORME DU DROIT PENAL DES 

MINEURS 
 

 
Section 1  

Dispositions relatives à la responsabilité 
pénale des mineurs 

 

Section 1  

Dispositions relatives à la responsabilité 
pénale des mineurs 

 
 

 

Code pénal  

Article 10 

L'article 122-8 du code pénal est 
ainsi rédigé : 

Article 10 

Sans modification 
 

Art. 122-8. - Les mineurs 
reconnus coupables d'infractions 
pénales font l'objet de mesures de 
protection, d'assistance, de surveillance 
et d'éducation dans les conditions fixées 
par une loi particulière. 

« Art. 122-8. - Les mineurs 
capables de discernement sont 
pénalement responsables des crimes, 
délits ou contraventions dont ils ont été 
reconnus coupables, dans des conditions 
fixées par une loi particulière qui 
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Cette loi détermine également les 
conditions dans lesquelles des peines 
peuvent être prononcées à l'encontre des 
mineurs âgés de plus de treize ans. 

détermine les mesures de protection, 
d'assistance, de surveillance et 
d'éducation dont ils peuvent faire l'objet. 

« Cette loi détermine également 
les sanctions éducatives qui peuvent être 
prononcées à l’encontre des mineurs de 
dix à dix-huit ans ainsi que les peines 
auxquelles peuvent être condamnés les 
mineurs de treize à dix-huit ans, en 
tenant compte de l'atténuation de 
responsabilité dont ils bénéficient en 
raison de leur âge. » 

Ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 

Art. 2   Le tribunal pour enfants 
et la Cour d'assises des mineurs 
prononceront, suivant les cas, les 
mesures de protection, d'assistance, de 
surveillance et d'éducation qui 
sembleront appropriées. 

Article 11 

Le deuxième alinéa de l’article 2 
de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 relative à l’enfance délinquante est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

Article 11 

Sans modification 
 

Ils pourront cependant, lorsque 
les circonstances et la personnalité du 
délinquant leur paraîtront l'exiger, 
prononcer à l'égard du mineur âgé de 
plus de treize ans une condamnation 
pénale conformément aux dispositions 
des articles 20-2 à 20-5. 

Le tribunal pour enfants ne peut 
prononcer une peine d'emprisonnement, 
avec ou sans sursis, qu'après avoir 
spécialement motivé le choix de cette 
peine. 

« Ils pourront cependant, lorsque 
les circonstances et la personnalité des 
mineurs l'exigent, soit prononcer une 
sanction éducative à l’encontre des 
mineurs de dix à dix-huit ans, 
conformément aux dispositions de 
l’article 15-1, soit prononcer une peine à 
l’encontre des mineurs de treize à dix-
huit ans en tenant compte de 
l'atténuation de leur responsabilité 
pénale, conformément aux dispositions 
des articles 20-2 à 20-9. » 

 

Art. 15   Si la prévention est 
établie a l'égard du mineur de treize ans, 
le tribunal pour enfants prononcera, par 
décision motivée, l'une des mesures 
suivantes : 
1° Remise à ses parents, à son tuteur, à 
la personne qui en avait la garde ou à 
une personne digne de confiance ; 
2° Placement dans une institution ou un 
établissement public ou privé, 
d'éducation ou de formation 
professionnelle, habilité ; 
3° Placement dans un établissement 
médical ou médico-pédagogique 
habilité ; 
4° Remise au service de l'assistance à 
l'enfance ; 
5° Placement dans un internat approprié 

Article 12 

Il est ajouté après l'article 15 de 
l'ordonnance précitée du 2 février 1945 
un article 15-1 ainsi rédigé : 

Article 12 

Alinéa sans modification 
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aux mineurs délinquants d'âge scolaire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Art. 12-1   Le procureur de la 
République, la juridiction chargée de 
l'instruction de l'affaire ou la juridiction 
de jugement ont la faculté de proposer 
au mineur une mesure ou une activité 
d'aide ou de réparation à l'égard de la 
victime ou dans l'intérêt de la 
collectivité. Toute mesure ou activité 
d'aide ou de réparation à l'égard de la 
victime ne peut être ordonnée qu'avec 
l'accord de celle-ci. 

Lorsque cette mesure ou cette 
activité est proposée avant l'engagement 
des poursuites, le procureur de la 
République recueille l'accord préalable 
du mineur et des titulaires de l'exercice 
de l'autorité parentale. Le procès-verbal 
constatant cet accord est joint à la 
procédure. 

La juridiction chargée de 
l'instruction procède selon les mêmes 
modalités. 

Lorsque la mesure ou l'activité 
d'aide ou de réparation est prononcée 
par jugement, la juridiction recueille les 
observations préalables du mineur et des 
titulaires de l'exercice de l'autorité 

« Art. 15-1. - Le tribunal pour 
enfants pourra prononcer par décision 
motivée une ou plusieurs des sanctions 
éducatives suivantes : 

 

« 1° Confiscation d'un objet 
détenu ou appartenant au mineur et 
ayant servi à la commission de 
l'infraction ou qui en est le produit ; 

« 2° Interdiction de paraître, pour 
une durée qui ne saurait excéder un an, 
dans le ou les lieux dans lesquels 
l'infraction a été commise et qui sont 
désignés par la juridiction, à l'exception 
des lieux dans lesquels le mineur réside 
habituellement ;  

« 3° Interdiction, pour une durée 
qui ne saurait excéder un an, de 
rencontrer ou de recevoir la ou les 
victimes de l'infraction désignées par la 
juridiction ou d’entrer en relation avec 
elles ; 

« 4° Mesure d'aide ou de 
réparation mentionnée à l'article 12-1 ; 

« 5° Obligation de suivre un 
stage de formation civique, d’une durée 
qui ne peut excéder un mois, ayant pour 
objet de rappeler au mineur les 
obligations résultant de la loi et dont les 
modalités d’application sont fixées par 
décret en Conseil d’Etat. 

« Le tribunal pour enfants 
désignera le service de la protection 
judiciaire de la jeunesse chargé de 
veiller à la bonne exécution de la 
sanction. Ce service fera rapport au juge 
des enfants de l’exécution de la sanction 
éducative. 

« En cas de non-respect par le 
mineur des sanctions éducatives prévues 
au présent article, le tribunal pour 
enfants pourra prononcer à son égard 
une mesure de placement dans l’un des 
établissements visés à l’article 15. » 

« Art. 15-1. - Le juge des enfants 
ou le tribunal pour enfants pourra 
prononcer, par décision motivée s'il 
s'agit d'un mineur de dix à treize ans, 
une ou plusieurs des sanctions 
éducatives suivantes : 

Alinéa sans modification 
 

 
 

Alinéa sans modification 
 

 
 
 
 
 

Alinéa sans modification 
 

 
 
 
 

Alinéa sans modification 
 

Alinéa sans modification 
 

 
 
 
 
 

« Le juge des enfants ou le 
tribunal pour enfants désignera le 
service de la protection judiciaire de la 
jeunesse ou le service habilité chargé... 
 
 
... éducative. 

« En... 
 
                           ..., le juge des enfants 
ou le tribunal pour enfants 
 
  ... l’article 15. » 
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parentale. 

La mise en oeuvre de la mesure 
ou de l'activité peut être confiée au 
secteur public de la protection judiciaire 
de la jeunesse ou à une personne 
physique, à un établisement ou service 
dépendant d'une personne morale 
habilités à cet effet dans les conditions 
fixées par décret. A l'issue du délai fixé 
par la décision, le service ou la personne 
chargé de cette mise en oeuvre adresse 
un rapport au magistrat qui a ordonné la 
mesure ou l'activité d'aide ou de 
réparation. 

Art. 15   Cf supra 

Code de procédure pénale 

Art. 768   Le casier judiciaire 
national automatisé , qui peut comporter 
un ou plusieurs centres de traitement, 
est tenu sous l'autorité du ministre de la 
justice. Il reçoit, en ce qui concerne les 
personnes nées en France et après 
contrôle de leur identité au moyen du 
répertoire national d'identification des 
personnes physiques, le numéro 
d'identification ne pouvant en aucun cas 
servir de base à la vérification de 
l'identité : 
   1° Les condamnations contradictoires 
ou par contumace ainsi que les 
condamnations par défaut, non frappées 
d'opposition, prononcées pour crime, 
délit ou contravention de la cinquième 
classe, ainsi que les déclarations de 
culpabilité assorties d'une dispense de 
peine ou d'un ajournement du prononcé 
de la peine sauf si la mention de la 
décision au bulletin n° 1 a été 
expressément exclue en application de 
l'article 132-59 du code pénal ; 
   2° Les condamnations contradictoires 
ou par défaut, non frappées 
d'opposition, pour les contraventions 
des quatre premières classes dès lors 
qu'est prise, à titre principal ou 
complémentaire, une mesure 
d'interdiction, de déchéance ou 
d'incapacité ; 
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3° Les décisions prononcées par 
application des articles 8, 15, 16 et 28 
de l'ordonnance n. 45-174 du 2 février 
1945, modifiée, relative à l'enfance 
délinquante ; 
   4° Les décisions disciplinaires 
prononcées par l'autorité judiciaire ou 
par une autorité administrative 
lorsqu'elles entraînent ou édictent des 
incapacités ; 
   5° Les jugements prononçant la 
liquidation judiciaire à l'égard d'une 
personne physique, la faillite 
personnelle ou l'interdiction prévue par 
l'article 192 de la loi n. 85-98 du 25 
janvier 1985 relative au redressement et 
à la liquidation judiciaires des 
entreprises ; 
   6° Tous les jugements prononçant la 
déchéance de l'autorité parentale ou le 
retrait de tout ou partie des droits y 
attachés ; 
   7° Les arrêtés d'expulsion pris contre 
les étrangers ; 
   8° Les condamnations prononcées par 
les juridictions étrangères qui, en 
application d'une convention ou d'un 
accord internationaux, ont fait l'objet 
d'un avis aux autorités françaises ou ont 
été exécutées en France à la suite du 
transfèrement des personnes 
condamnées . 

Article 13 

I. - Au 3° de l'article 768 du code 
de procédure pénale, les mots : « des 
articles 8, 15, 16 et 28 » sont remplacés 
par les mots : « des articles 8, 15, 15-1, 
16, 16 bis et 28 ». 

Article 13 

Sans modification 
 

Ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 

Art. 8   Le juge des enfants 
effectuera toutes diligences et 
investigations utiles pour parvenir à la 
manifestation de la vérité et à la 
connaissance de la personnalité du 
mineur ainsi que des moyens appropriés 
à sa rééducation. 

A cet effet, il procédera à une 
enquête, soit par voie officieuse, soit 
dans les formes prévues par le chapitre 
Ier du titre III du livre Ier du code de 
procédure pénale. 

Dans ce dernier cas, et si 
l'urgence l'exige, le juge des enfants 
pourra entendre le mineur sur sa 
situation familiale ou personnelle sans 
être tenu d'observer les dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 114 du code 
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de procédure pénale. 

Il pourra décerner tous mandats 
utiles ou prescrire le contrôle judiciaire 
en se conformant aux règles du droit 
commun, sous réserve des dispositions 
de l'article 11. 

Il recueillera, par une enquête 
sociale, des renseignements sur la 
situation matérielle et morale de la 
famille, sur le caractère et les 
antécédents du mineur, sur sa 
fréquentation scolaire, son attitude à 
l'école, sur les conditions dans 
lesquelles il a vécu ou a été élevé. 

Le juge des enfants ordonnera un 
examen médical et, s'il y a lieu un 
examen médico-psychologique. Il 
décidera, le cas échéant, le placement du 
mineur dans un centre d'accueil ou dans 
un centre d'observation. 

Toutefois, il pourra, dans l'intérêt 
du mineur, n'ordonner aucune de ces 
mesures ou ne prescrire que l'une d'entre 
elles. Dans ce cas, il rendra une 
ordonnance motivée. 

Ces diligences faites, le juge des 
enfants pourra soit d'office, soit à la 
requête du ministère public, 
communiquer le dossier à ce dernier. 

Il pourra, avant de se prononcer 
au fond, ordonner à l'égard du mineur 
mis en examen une mesure de liberté 
surveillée à titre provisoire en vue de 
statuer après une ou plusieurs périodes 
d'épreuve dont il fixera la durée. 

Il pourra ensuite, par 
ordonnance, soit déclarer n'y avoir lieu à 
suivre et procéder comme il est dit à 
l'article 177 du code de procédure 
pénale, soit renvoyer le mineur devant le 
tribunal pour enfants ou, s'il y a lieu, 
devant le juge d'instruction. 

Il pourra également, par 
jugement rendu en chambre du conseil : 

- 1° Soit relaxer le mineur s'il 
estime que l'infraction n'est pas établie ; 
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- 2° Soit, après avoir déclaré le 
mineur coupable, le dispenser de toute 
autre mesure s'il apparaît que son 
reclassement est acquis, que le 
dommage causé est réparé et que le 
trouble résultant de l'infraction a cessé, 
et en prescrivant, le cas échéant, que 
cette décision ne sera pas mentionnée au 
casier judiciaire ; 

- 3° Soit l'admonester ; 

- 4° Soit le remettre à ses parents, 
à son tuteur, à la personne qui en avait 
la garde ou à une personne digne de 
confiance ; 

- 5° Soit prononcer, à titre 
principal, sa mise sous protection 
judiciaire pour une durée n'excédant pas 
cinq années dans les conditions définies 
à l'article 16 bis ; 

- 6° Soit le placer dans l'un des 
établissements visés aux articles 15 et 
16, et selon la distinction établie par ces 
articles. 

Dans tous les cas, il pourra, le 
cas échéant, prescrire que le mineur sera 
placé jusqu'à un âge qui n'excèdera pas 
celui de sa majorité sous le régime de la 
liberté surveillée. 

Art. 15   Cf supra 

Art. 15-1   Cf supra art. 12 du 
projet de loi 

  

Art. 16   Si la prévention est 
établie à l'égard d'un mineur âgé de plus 
de treize ans, le tribunal pour enfants 
prononcera par décision motivée l'une 
des mesures suivantes : 

1° Remise à ses parents, à son 
tuteur, à la personne qui en avait la 
garde ou à une personne digne de 
confiance ; 

2° Placement dans une institution 
ou un établissement, public ou privé, 
d'éducation ou de formation 
professionnelle, habilité ; 

3° Placement dans un 
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établissement médical ou médico-
pédagogique habilité ; 

4° Placement dans une institution 
publique d'éducation surveillée ou 
d'éducation corrective. 

Art. 16 bis   Si la prévention est 
établie à l'égard d'un mineur, le tribunal 
pour enfants et la Cour d'assises des 
mineurs pourront aussi prononcer, à titre 
principal et par décision motivée, la 
mise sous protection judiciaire pour une 
durée n'excédant pas cinq années. 

Les diverses mesures de 
protection, d'assistance, de surveillance 
et d'éducation auxquelles le mineur sera 
soumis seront déterminées par un décret 
en Conseil d'Etat. 

Le juge des enfants pourra, à tout 
moment jusqu'à l'expiration du délai de 
mise sous protection judiciaire, prescrire 
une ou plusieurs mesures mentionnées à 
l'alinéa précédent. Il pourra en outre, 
dans les mêmes conditions, soit 
supprimer une ou plusieurs mesures 
auxquelles le mineur aura été soumis, 
soit mettre fin à la mise sous protection 
judiciaire. 

Lorsque, pour l'accomplissement 
de la mise sous protection judiciaire, le 
placement d'un mineur de plus de seize 
ans dans un des établissements désignés 
à l'article précédent aura été décidé, ce 
placement ne se poursuivra après la 
majorité de l'intéressé que si celui-ci en 
fait la demande. 

  

Art. 28   Le juge des enfants 
pourra, soit d'office, soit à la requête du 
ministère public, du mineur, de ses 
parents, de son tuteur ou de la personne 
qui en a la garde, soit sur le rapport du 
délégué à la liberté surveillé, statuer sur 
tous les incidents, instances en 
modification de placement ou de garde, 
demandes de remise de garde. Ils 
pourront ordonner toutes mesures de 
protection ou de surveillance utiles, 
rapporter ou modifier les mesures 
prises. Le tribunal pour enfants est, le 
cas échéant, investi du même droit. 
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Toutefois, le tribunal pour 
enfants sera seul compétent lorsqu'il y 
aura lieu de prendre à l'égard d'un 
mineur qui avait été laissé à la garde de 
ses parents, de son tuteur ou laissé ou 
remis à une personne digne de 
confiance, une des autres mesures 
prévues aux articles 15 et 16. 

Code de procédure pénale   

Art. 769-2   Sont retirées du 
casier judiciaire : 

1° Les fiches relatives aux 
mesures prononcées, par application des 
articles 8, 15, 16, 16 bis et 28 de 
l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 relative à l'enfance délinquante, à 
la date d'expiration de la mesure et en 
tout cas lorsque le mineur atteint l'âge 
de la majorité ; 

2° Les fiches relatives à des 
condamnations à des peines d'amende 
ainsi qu'à des peines d'emprisonnement 
n'excédant pas deux mois, prononcées 
contre des mineurs, lorsque l'intéressé 
atteint l'âge de la majorité ; 

3° Les fiches relatives aux autres 
condamnations pénales prononcées par 
les tribunaux pour enfants, assorties du 
bénéfice du sursis avec ou sans mise à 
l'épreuve ou assorties du bénéfice du 
sursis avec l'obligation d'accomplir un 
travail d'intérêt général, à l'expiration du 
délai d'épreuve. 

 
 

II. - Au 1° de l'article 769-2 du 
code de procédure pénale, les mots : 
« des articles 8, 15, 16, 16 bis et 28 » 
sont remplacés par les mots : « des 
articles 8, 15, 15-1, 16, 16 bis et 28 ». 

 

Art. 775   Le bulletin n. 2 est le 
relevé des fiches du casier judiciaire 
applicables à la même personne, à 
l'exclusion de celles concernant les 
décisions suivantes  : 

1° Les décisions prononcées en 
vertu des articles 2, 8, 15, 16, 18 et 28 
de l'ordonnance n. 45-174 du 2 février 
1945 modifiée, relative à l'enfance 
délinquante ; 

2° Les condamnations dont la 
mention au bulletin n. 2 a été 
expressément exclue en application de 
l'article 775-1 ; 

 

 
 

III. - Au 1° de l’article 775 du 
code de procédure pénale les mots : 
« des articles 2, 8, 15, 16, 18 et 28 » 
sont remplacés par les mots : « des 
articles 2, 8, 15, 15-1, 16, 16 bis, 18 et 
28 ». 
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3° Les condamnations 
prononcées pour contraventions de 
police ; 

4° Les condamnations assorties 
du bénéfice du sursis, avec ou sans mise 
à l'épreuve, lorsqu'elles doivent être 
considérées comme non avenues ; 
toutefois, si a été prononcé le suivi 
socio-judiciaire prévu par l'article 131-
36-1 du code pénal ou la peine 
d'interdiction d'exercer une activité 
professionnelle ou bénévole impliquant 
un contact habituel avec des mineurs, la 
décision continue de figurer au bulletin 
n° 2 pendant la durée de la mesure ; 

6° Les condamnations auxquelles 
sont applicables les dispositions de 
l'article 343 du Code de justice 
militaire ; 

9° Les dispositions prononçant la 
déchéance de l'autorité parentale ; 

10° Les arrêtés d'expulsion 
abrogés ou rapportés ; 

11° Les condamnations 
prononcées sans sursis en application 
des articles 131-5 à 131-11 du code 
pénal, à l'expiration d'un délai de 
cinq ans à compter du jour où elles sont 
devenues définitives. Le délai est de 
trois ans s'il s'agit d'une condamnation à 
une peine de jours-amende. 

Toutefois, si la durée de 
l'interdiction, déchéance ou incapacité, 
prononcée en application des articles 
131-10 et 131-11, est supérieure à cinq 
ans, la condamnation demeure 
mentionnée au bulletin n. 2 pendant la 
même durée ; 

12° Les déclarations de 
culpabilité assorties d'une dispense de 
peine ou d'un ajournement du prononcé 
de celle-ci ; 

13° Les condamnations 
prononcées par des juridictions 
étrangères. 

Les bulletins n° 2 fournis en cas 
de contestation concernant l'inscription 
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sur les listes électorales, ne 
comprennent que les décisions 
entraînant des incapacités en matière 
d'exercice du droit de vote. 

Lorsqu'il n'existe pas au casier 
judiciaire de fiches concernant des 
décisions à relever sur le bulletin n° 2, 
celui-ci porte la mention Néant. 

Ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 

Art. 18   Si la prévention est 
établie à l'égard d'un mineur âgé de plus 
de treize ans, celui-ci pourra faire l'objet 
d'une condamnation pénale 
conformément à l'article 2. 

 
 

 
Section 2  

Dispositions relatives à la rétention des 
mineurs de dix à treize ans 

 

Section 2  

Dispositions relatives à la retenue des 
mineurs de dix à treize ans 

 
 

Article 14 

Le premier alinéa du I de l’article 
4 de l’ordonnance du 2 février 1945 
relative à l’enfance délinquante est ainsi 
modifié : 

Article 14 

Sans modification 
 

Art. 4   I - Le mineur de treize 
ans ne peut être placé en garde à vue. 
Toutefois, à titre exceptionnel, le mineur 
de dix à treize ans contre lequel il existe 
des indices graves et concordants 
laissant présumer qu'il a commis ou 
tenté de commettre un crime ou un délit 
puni d'au moins sept ans 
d'emprisonnement peut, pour les 
nécessités de l'enquête, être retenu à la 
disposition d'un officier de police 
judiciaire avec l'accord préalable et sous 
le contrôle d'un magistrat du ministère 
public ou d'un juge d'instruction 
spécialisés dans la protection de 
l'enfance ou d'un juge des enfants, pour 
une durée que ce magistrat détermine et 
qui ne saurait excéder dix heures. Cette 
retenue peut toutefois être prolongée à 
titre exceptionnel par décision motivée 
de ce magistrat pour une durée qui ne 
saurait non plus excéder dix heures, 
après présentation devant lui du mineur, 
sauf si les circonstances rendent cette 

 
 

I. - Dans la deuxième phrase, les 
mots : « des indices graves et 
concordants » sont remplacés par les 
mots : « des indices graves ou 
concordants », les mots : « un délit puni 
d’au moins sept ans 
d’emprisonnement » sont remplacés par 
les mots : « un délit puni d’au moins 
cinq ans d’emprisonnement » et les 
mots : « qui ne saurait excéder dix 
heures » sont remplacés par les mots : 
« qui ne saurait excéder douze heures ». 

 
 

II. - Dans la troisième phrase, les 
mots : « pour une durée qui ne saurait 
non plus excéder dix heures » sont 
remplacés par les mots : « pour une 
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sauf si les circonstances rendent cette 
présentation impossible. Elle doit être 
strictement limitée au temps nécessaire 
à la déposition du mineur et à sa 
présentation devant le magistrat 
compétent ou à sa remise à l'une des 
personnes visées au II du présent article. 

Les dispositions des II, III et IV 
du présent article sont applicables. 
Lorsque le mineur ou ses représentants 
légaux n'ont pas désigné d'avocat, le 
procureur de la République, le juge 
chargé de l'instruction ou l'officier de 
police judiciaire doit, dès le début de la 
retenue, informer par tout moyen et sans 
délai le bâtonnier afin qu'à commette un 
avocat d'office. 

durée qui ne saurait non plus excéder 
douze heures ». 

 
Section 3  

Dispositions relatives au placement des 
mineurs dans des centres éducatifs 

fermés, sous contrôle judiciaire ou en 
détention provisoire 

 

Section 3  

Dispositions relatives au placement des 
mineurs dans des centres éducatifs 

fermés, sous contrôle judiciaire ou en 
détention provisoire 

 
Art. 8   Le juge des enfants 

effectuera toutes diligences et 
investigations utiles pour parvenir à la 
manifestation de la vérité et à la 
connaissance de la personnalité du 
mineur ainsi que des moyens appropriés 
à sa rééducation. 

A cet effet, il procédera à une 
enquête, soit par voie officieuse, soit 
dans les formes prévues par le chapitre 
Ier du titre III du livre Ier du code de 
procédure pénale. 

Dans ce dernier cas, et si 
l'urgence l'exige, le juge des enfants 
pourra entendre le mineur sur sa 
situation familiale ou personnelle sans 
être tenu d'observer les dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 114 du code 
de procédure pénale. 

Il pourra décerner tous mandats 
utiles ou prescrire le contrôle judiciaire 
en se conformant aux règles du droit 
commun, sous réserve des dispositions 
de l'article 11. 
 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Article 15 

I. - Au troisième alinéa de 
l’article 8 de l’ordonnance du 2 février 
1945 relative à l’enfance délinquante, 
les mots : « de l’article 11 » sont 
remplacés par les mots : « des articles 
10-1 et 11 ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Article 15 

I. - Alinéa sans modification 
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Art. 11   Le mineur âgé de plus 
de treize ans ne pourra être placé 
provisoirement dans une maison d'arrêt, 
par le juge des libertés et de la détention 
saisi soit par le juge d'instruction, soit 
par le juge des enfants, que si cette 
mesure paraît indispensable ou encore 
s'il est impossible de prendre tout autre 
disposition. Toutefois le mineur âgé de 
moins de seize ans ne pourra être détenu 
provisoirement, en matière 
correctionnelle. Dans tous les cas le 
mineur sera retenu dans un quartier 
spécial ou, à défaut, dans un local 
spécial ; il sera, autant que possible, 
soumis à l'isolement de nuit. 

En matière correctionnelle, 
lorsque la peine encourue n'est pas 
supérieure à sept ans d'emprisonnement, 
la détention provisoire des mineurs âgés 
d'au moins seize ans ne peut excéder un 
mois. Toutefois, à l'expiration de ce 
délai, la détention peut être prolongée, à 
titre exceptionnel, par une ordonnance 
motivée conformément aux dispositions 
de l'article 137-3 du code de procédure 
pénale et rendue après un débat 
contradictoire organisé conformément 
aux dispositions du sixième alinéa de 
l'article 145 du même code, pour une 
durée n'excédant pas un mois ; la 
prolongation ne peut être ordonnée 
qu'une seule fois. 

Dans tous les autres cas, les 
dispositions du premier alinéa de 
l'article 145-1 du code de procédure 
pénale sont applicables, en matière 
correctionnelle, aux mineurs âgés d'au 
moins seize ans ; toutefois, la 
prolongation doit être ordonnée 
conformément aux dispositions du 
sixième aliéna de l'article 145 du code 
de procédure pénale, et elle ne peut être 
prolongée au-delà d'un an. 

En matière criminelle, la 
détention provisoire des mineurs âgés 
de plus de treize ans et moins de seize 
ans ne peut excéder six mois. Toutefois, 
à l'expiration de ce délai, la détention 
peut être prolongée, à titre exceptionnel, 
pour une durée n'excédant pas six mois, 
par une ordonnance rendue 
conformément aux dispositions du 
sixième alinéa de l'article 145 du code 
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de procédure pénale et comportant, par 
référence aux 1° et 2° de l'article 144 du 
même code, l'énoncé des considérations 
de droit et de fait qui constituent le 
fondement de la décision ; la 
prolongation ne peut être ordonnée 
qu'une seule fois. 

Les dispositions de l'article 145-2 
du code de procédure pénale sont 
applicables aux mineurs âgés d'au moins 
seize ans ; toutefois, la détention 
provisoire ne peut être prolongée au-
delà de deux ans. 

Les dispositions des quatrième et 
cinquième alinéas du présent article sont 
applicables jusqu'à l'ordonnance du 
règlement. 

Lorsque le juge des libertés et de 
la détention est saisi par le juge 
d'instruction ou le juge des enfants en 
application du quatrième alinéa de 
l'article 137-1 du code de procédure 
pénale, il peut prononcer une mesure de 
liberté surveillée à titre provisoire, 
prévue par le huitième alinéa de l'article 
8, ou une mesure de garde provisoire 
prévue par l'article 10. 

Art. 10   Le juge d'instruction ou 
le juge des enfants avise les parents du 
mineur, son tuteur, ou la personne ou le 
service auquel il est confié des 
poursuites dont le mineur fait l'objet. 
Cet avis est fait verbalement avec 
émargement au dossier ou par lettre 
recommandée. Il mentionne les faits 
reprochés au mineur et leur qualification 
juridique. Il précise également qu'à 
défaut de choix d'un défenseur par le 
mineur ou ses représentants légaux le 
juge d'instruction ou le juge des enfants 
fera désigner par le bàtonnier un avocat 
d'office. 

Quelles que soient les procédures 
de comparution, le mineur et les parents, 
le tuteur, la personne qui en a la garde 
ou son représentant, sont simultanément 
convoqués pour être entendus par le 
juge. Ils sont tenus informés de 
l'évolution de la procédure. 

Lors de la première comparution, 

II. - Après l'article 10 de 
l'ordonnance précitée, il est inséré un 
article 10-1 ainsi rédigé : 

 

II. - Alinéa sans modification 
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lorsque le mineur ou ses représentants 
légaux n'ont pas fait le choix d'un avocat 
ni demandé qu'il en soit désigné un 
d'office, le juge des enfants ou le juge 
d'instruction saisi fait désigner sur -le-
champ par le bâtonnier un avocat 
d'office. 

Le juge des enfants et le juge 
d'instruction pourront charger de 
l'enquête sociale les services sociaux ou 
les personnes titulaires d'un diplôme de 
service social, habilités à cet effet. 

Ils pourront confier 
provisoirement le mineur mis en 
examen : 

1° A ses parents, à son tuteur ou 
à la personne qui en avait la garde, ainsi 
qu'à une personne digne de confiance ; 

2° A un centre d'accueil ; 

3° A une section d'accueil d'une 
institution publique ou privée habilitée à 
cet effet ; 

4° Au service de l'assistance à 
l'enfance ou à un établissement 
hospitalier ; 

5° A un établissement ou à une 
institution d'éducation, de formation 
professionnelle ou de soins, de l'Etat ou 
d'une administration publique, habilité. 

S'ils estiment que l'état physique 
ou psychique du mineur justifie une 
observation approfondie, ils pourront 
ordonner son placement provisoire dans 
un centre d'observation institué ou agréé 
par le ministre de la justice. 

Le garde provisoire pourra, le cas 
échéant, être exercée sous le régime de 
la liberté surveillée. 

Le juge des enfants saisi de la 
procédure est compétent pour modifier 
ou révoquer la mesure de garde jusqu'à 
la comparution du mineur devant le 
tribunal pour enfant. 
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 « Art. 10-1. - I. - Les mineurs 
âgés de treize à dix-huit ans peuvent être 
placés sous contrôle judiciaire dans les 
conditions prévues par le code de 
procédure pénale, sous réserve des 
dispositions du présent article. 

Alinéa sans modification 
 

 

 

 

Code de procédure pénale 

Art. 114   Les parties ne peuvent 
être entendues, interrogées ou 
confrontées, à moins qu'elles n'y 
renoncent expressément, qu'en présence 
de leurs avocats ou ces derniers dûment 
appelés. 

Les avocats sont convoqués au 
plus tard cinq jours ouvrables avant 
l'interrogatoire ou l'audition de la partie 
qu'ils assistent par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception, 
télécopie avec récépissé ou verbalement 
avec émargement au dossier de la 
procédure. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

« II. - Le contrôle judiciaire est 
décidé par ordonnance motivée, prise, 
selon les cas, par le juge des enfants, le 
juge d'instruction ou le juge des libertés 
et de la détention. Ce magistrat doit 
notifier oralement au mineur les 
obligations qui lui sont imposées, en 
présence de son avocat et de ses 
représentants légaux ou ceux-ci dûment 
convoqués ; ce magistrat informe 
également le mineur qu'en cas de non 
respect de ces obligations, il pourra être 
placé en détention provisoire ; ces 
formalités sont mentionnées par procès-
verbal, qui est signé par le magistrat et 
le mineur. Lorsque cette décision 
accompagne une mise en liberté, 
l'avocat du mineur est convoqué par tout 
moyen et sans délai et les dispositions 
du deuxième alinéa de l'article 114 du 
code de procédure pénale ne sont pas 
applicables. 

Alinéa sans modification 
 

 

 

 

 

 

 

 

Ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 

Art. 10   Cf supra 

Art. 33   L'article 68 du code 
pénal est abrogé. 

« Le contrôle judiciaire dont fait 
l'objet un mineur peut également 
comprendre une ou plusieurs des 
obligations suivantes : 

« 1° Se soumettre aux mesures 
de protection, d'assistance, de 
surveillance et d'éducation confiées à un 
service de la protection judiciaire de la 
jeunesse ou à un service habilité, 
mandaté à cette fin par le magistrat ;  

« 2° Respecter les conditions 
d'un placement dans un centre éducatif 
de la protection judiciaire de la jeunesse 
ou relevant d’un service habilité auquel 
le mineur a été confié par le magistrat 
en application des dispositions de 
l'article 10 et notamment dans un centre 
éducatif fermé prévu à l’article 33. 

« Toutefois, les obligations 
prévues au 2° ne peuvent être ordonnées 
que pour une durée de six mois et ne 

Alinéa sans modification 
 

 
 

Alinéa sans modification 
 

 
 
 
 

Alinéa sans modification 
 

 
 
 
 
 
 

Alinéa sans modification 
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que pour une durée de six mois et ne 
peuvent être renouvelées qu’une seule 
fois pour une durée au plus égale à six 
mois. Elles font l’objet d’une 
ordonnance motivée. 

« Le responsable des services ou 
centres désignés en application des 1° et 
2° ci-dessus doit faire rapport au juge 
des enfants ou au juge d'instruction en 
cas de non respect par le mineur des 
obligations qui lui ont été imposées ; 
copie de ce rapport est adressé au 
procureur de la République par ce 
magistrat. 

 
 
 
 
 

Alinéa sans modification 
 

 

 

 

 
 

Art. 8, 10, 15, 16 et 16 bis    
Cf supra 

« III. - En matière 
correctionnelle, les mineurs âgés de 
moins de seize ans ne peuvent être 
placés sous contrôle judiciaire que 
lorsque la peine d'emprisonnement 
encourue est supérieure ou égale à cinq 
ans et lorsque le mineur a déjà fait 
l'objet d'une ou plusieurs mesures de 
placement prononcées en application 
des dispositions des articles 8, 10, 15, 
16 et 16 bis. 

« III. –  En... 
 
 
 
 
 
... ans. 

 

 

 

 
 

Art. 33   Cf supra 

« Le contrôle judiciaire auquel 
peuvent être astreints en matière 
correctionnelle les mineurs âgés de 
moins de seize ans ne peut comporter 
que l'obligation de respecter les 
conditions d'un placement, 
conformément aux dispositions du 2° du 
II ci-dessus. Le mineur est alors placé 
dans un centre éducatif fermé prévu  à 
l’article 33. 

Alinéa supprimé 
 

 

Code de procédure pénale 

Art. 137-2   Le contrôle 
judiciaire est ordonné par le juge 
d'instruction, qui statue après avoir 
recueilli les réquisitions du procureur de 
la République. 

Le contrôle judiciaire peut être 
également ordonné par le juge des 
libertés et de la détention, lorsqu'il est 
saisi. 

« Le juge des enfants, le juge 
d'instruction ou le juge des libertés et de 
la détention statue sur le placement sous 
contrôle judiciaire en audience de 
cabinet, après un débat contradictoire au 
cours duquel ce magistrat entend le 
ministère public qui développe ses 
réquisitions prises conformément aux 
dispositions de l'article 137-2 du code 
de procédure pénale, puis les 
observations du mineur ainsi que celles 
de son avocat. Le magistrat peut, le cas 
échéant, recueillir au cours de ce débat 
les déclarations du représentant du 
service qui suit le mineur. » 

Alinéa sans modification 
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Ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 

Article 16 

I. - Le premier alinéa de l'article 
11 de l'ordonnance précitée du 2 février 
1945 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

Article 16 

I. - Alinéa sans modification 
 

 

Art. 11   Le mineur âgé de plus 
de treize ans ne pourra être placé 
provisoirement dans une maison d'arrêt, 
par le juge des libertés et de la détention 
saisi soit par le juge d'instruction, soit 
par le juge des enfants, que si cette 
mesure paraît indispensable ou encore 
s'il est impossible de prendre tout autre 
disposition. Toutefois le mineur âgé de 
moins de seize ans ne pourra être détenu 
provisoirement, en matière 
correctionnelle. Dans tous les cas le 
mineur sera retenu dans un quartier 
spécial ou, à défaut, dans un local 
spécial ; il sera, autant que possible, 
soumis à l'isolement de nuit. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

 

 

 

 

 

 

Art. 10-1   Cf art. 15 du projet de 
loi 

« Les mineurs de treize à dix-huit 
ans mis en examen par le juge 
d'instruction ou le juge des enfants ne 
peuvent être placés en détention 
provisoire par le juge des libertés et de 
la détention saisi soit par le juge 
d'instruction, soit par le juge des 
enfants, conformément aux dispositions 
des articles 137 à 137-4, 144 et 145 du 
code de procédure pénale, que dans les 
cas prévus par le présent article, à la 
condition que cette mesure soit 
indispensable ou qu'il soit impossible de 
prendre toute autre disposition et à la 
condition que les obligations du 
contrôle judiciaire prévues par l'article 
10-1 soient insuffisantes. 

« Les mineurs âgés de seize ans 
révolus ne peuvent être placés en 
détention provisoire que dans l'un des 
cas suivants : 

« 1° S'ils encourent une peine 
criminelle ; 

« 2° S’ils encourent une peine 
correctionnelle d’une durée égale ou 
supérieure à trois ans ; 

« 3° S'ils se sont volontairement 
soustraits aux obligations d'un contrôle 
judiciaire prononcé conformément aux 
dispositions de l'article 10-1. 

« Les mineurs âgés de treize ans 
révolus et de moins de seize ans ne 
peuvent être placés en détention 
provisoire que dans l'un des cas 
suivants : 

« 1° S'ils encourent une peine 
criminelle ; 

« 2° S'ils se sont volontairement 
soustraits aux obligations d'un contrôle 
judiciaire prononcé conformément aux 
dispositions du III de l'article 10-1. 

Alinéa sans modification 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Alinéa sans modification 
 

 
 

Alinéa sans modification 
 

Alinéa sans modification 
 

 

Alinéa sans modification 
 

 
 

Alinéa sans modification 
 

 
 
 

Alinéa sans modification 
 

Alinéa sans modification 
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dispositions du III de l'article 10-1. 

« La détention provisoire est 
effectuée soit dans un quartier spécial de 
la maison d'arrêt, soit dans un 
établissement pénitentiaire spécialisé 
pour mineurs ; les mineurs détenus sont, 
autant qu'il est possible, soumis à 
l'isolement de nuit. 

 

 

 

 

« Lorsque les mineurs ayant fait 
l'objet d'un placement en détention 
provisoire sont remis en liberté au cours 
de la procédure, ils font l'objet, dès leur 
libération, des mesures éducatives ou de 
liberté surveillée justifiées par leur 
situation et déterminées par le juge. 
Lorsque le juge des enfants, le juge 
d’instruction ou le juge des libertés et de 
la détention estime qu’aucune de ces 
mesures n’est nécessaire, il statue par 
décision motivée. » 

 

« La détention... 
 
 
 
 
 
     ... de nuit. Les mineurs âgés de treize 
à seize ans ne peuvent être placés en 
détention que dans les seuls 
établissements garantissant un 
isolement complet d'avec les détenus 
majeurs ainsi que la présence en 
détention d'éducateurs dans des 
conditions définies par décret en 
Conseil d'Etat. 

Alinéa sans modification 
 

  I bis. (nouveau) - Au sixième 
alinéa du même article, les mots : « des 
quatrième et cinquième alinéas » sont 
remplacés par les mots : « des treizième 
et quatorzième alinéas ». 

Art. 11-1   Lorsque la détention 
provisoire est ordonnée à la suite d'une 
révocation du contrôle judiciaire à 
l'encontre d'un mineur antérieurement 
placé en détention provisoire pour les 
mêmes faits, la durée cumulée des 
détentions ne peut excéder de plus d'un 
mois la durée maximale de la détention 
prévue à l'article 11. 

II. - Après l’article 11-1, il est 
inséré un article 11-2 ainsi rédigé :  

II. -  Sans modification 
 

 « Art 11-2. - Lorsqu’à l’égard 
d’un mineur de treize à seize ans, la 
détention provisoire est ordonnée à la 
suite de la révocation d’un contrôle 
judiciaire prononcé conformément aux 
dispositions du III de l’article 10-1, la 
durée de la détention provisoire ne peut 
excéder quinze jours, renouvelable une 
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fois. 

« S’il s’agit d’un délit puni d’au 
moins dix ans d’emprisonnement, la 
durée de la détention provisoire ne peut 
excéder un mois, renouvelable une fois.  

« Lorsque interviennent plusieurs 
révocations du contrôle judiciaire, la 
durée cumulée de la détention ne peut 
excéder une durée totale d’un mois dans 
le cas visé au premier alinéa et de deux 
mois dans le cas visé au deuxième 
alinéa. » 

 
Section 4  

Dispositions instituant une procédure de 
jugement à délai rapproché 

 

Section 4  

Dispositions instituant une procédure de 
jugement à délai rapproché 

 
Art. 5   Aucune poursuite ne 

pourra être exercée en matière de crime 
contre les mineurs sans information 
préalable. 

En cas de délit, le procureur de la 
République en saisira, soit le juge 
d'instruction, soit par voie de requête le 
juge des enfants et, à Paris, le président 
du tribunal pour enfants. Lorsqu'il 
saisira ledit juge des enfants ou ledit 
président par requête, il pourra requérir 
la comparution à délai rapproché du 
mineur en application de l'article 8-2 ; 

Article 17 

I. - Le deuxième alinéa de 
l'article 5 de l’ordonnance du 2 février 
1945 relative à l’enfance délinquante est 
complété par une phrase ainsi rédigée : 

Article 17 

I. - La deuxième phrase du 
deuxième alinéa de l'article 5 de 
l'ordonnance du 2 février 1945 relative à 
l'enfance délinquante est ainsi rédigé : 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Art. 14-2   Cf infra art. 17 du 
projet de loi 

« Il pourra également saisir le 
tribunal pour enfants conformément à la 
procédure de jugement à délai rapproché 
prévue par l'article 14-2. » 

Alinéa sans modification 
 

Art. 12   Le service de la 
protection judiciaire de la jeunesse 
compétent établit, à la demande du 
procureur de la République, du juge des 
enfants ou de la juridiction d'instruction, 
un rapport écrit contenant tous 
renseignements utiles sur la situation du 
mineur ainsi qu'une proposition 
éducative. 

Lorsqu'il est fait application de 
l'article 5, ce service est obligatoirement 
consulté avant toute réquisition ou 
décision de placement en détention 
provisoire du mineur ou de prolongation 
de la détention provisoire. 
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de la détention provisoire. 

Ce service doit également être 
consulté avant toute décision du juge 
des enfants au titre de l'article 8-1 et 
toute réquisition du procureur de la 
République au titre des articles 8-2 et 8-
3 

Le rapport prévu au premier 
alinéa est joint à la procédure. 

 

 

II. - Au troisième alinéa de 
l’article 12 de l’ordonnance précitée, la 
référence aux articles 8-2 et 8-3 est 
remplacée par la référence aux articles 
8-2, 8-3 et 14-2. 

 

 

II. – Au ... 
 
 
 
...8-2 et 14-2. 

Art. 8-2 et 8-3   Cf infra   

Art. 14-1   Quand les infractions 
aux dispositions des alinéas 4 et 5 de 
l'article précédent seront commises par 
la voie de la presse, les directeurs des 
publications ou éditeurs seront, pour le 
fait seul de la publication, passibles 
comme auteurs principaux des peines 
prévues à ces alinéas. 

A leur défaut, l'auteur et, à défaut 
de l'auteur, les imprimeurs, distributeurs 
et afficheurs seront poursuivis comme 
auteurs principaux. 

Lorsque l'auteur n'est pas 
poursuivi comme auteur principal, il 
sera poursuivi comme complice. 

Pourront être poursuivies comme 
complices, et dans tous les cas, toutes 
personnes auxquelles les articles 121-6 
et 121-7 du code pénal pourraient 
s'appliquer. 

III. - Il est inséré après l'article 
14-1 de la même ordonnance un article 
14-2 ainsi rédigé : 

III. - Alinéa sans modification 
 

 « Art. 14-2. - I. - Les mineurs de 
16 à 18 ans qui ont été déférés devant le 
procureur de la République peuvent être 
poursuivis devant le tribunal pour 
enfants selon la procédure de jugement 
à délai rapproché dans les cas et selon 
les modalités prévues par le présent 
article. 

« Art. 14-2. - I. - Alinéa sans 
modification 

 

 « II. - La procédure de jugement 
à délai rapproché est applicable aux 
mineurs qui encourent une peine 
d’emprisonnement supérieure ou égale 
à trois ans en cas de flagrance, ou 
supérieure ou égale à cinq ans dans les 
autres cas. Elle ne peut être engagée 
que si des investigations sur les faits ne 
sont pas nécessaires et que si des 
investigations sur la personnalité du 

« II. - La procédure de jugement 
à délai rapproché est applicable aux 
mineurs lorsque : 

1° La peine encourue est 
supérieure ou égale à trois ans 
d'emprisonnement en cas de flagrance 
et à cinq ans dans les autres cas ; 
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investigations sur la personnalité du 
mineur ont été accomplies, le cas 
échéant, à l’occasion d’une procédure 
antérieure de moins de dix-huit mois. 

2° Des investigations suffisantes 
sur la personnalité du mineur et sur les 
moyens appropriés à leur rééducation 
ont été accomplies à l'occasion d'une 
procédure antérieure de moins de dix-
huit mois, en application de l'article 8. 

 « III. - Après avoir versé au 
dossier de la procédure les éléments de 
personnalité résultant des investigations 
mentionnées au II ci-dessus, le 
procureur de la République vérifie 
l'identité du mineur qui lui est déféré et 
lui notifie les faits qui lui sont reprochés 
en présence de l’avocat de son choix ou 
d'un avocat désigné par le bâtonnier à la 
demande du procureur de la République 
si le mineur ou ses représentants légaux 
n’ont pas fait le choix d’un avocat. Dès 
sa désignation, l'avocat peut consulter le 
dossier et communiquer librement avec 
le mineur. 

« Après avoir recueilli ses 
observations éventuelles et celles de son 
avocat, le procureur de la République 
informe le mineur qu'il est traduit 
devant le tribunal pour enfants pour y 
être jugé, à une audience dont il lui 
notifie la date et l'heure et qui doit avoir 
lieu dans un délai qui ne peut être 
inférieur à dix jours ni supérieur à un 
mois. 

« A peine de nullité de la 
procédure, les formalités mentionnées 
aux deux alinéas précédents font l'objet 
d'un procès-verbal dont copie est remise 
au mineur et qui saisit le tribunal pour 
enfants. 

Alinéa sans modification 
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« IV. - Aussitôt après avoir 
procédé aux formalités prévues au III ci-
dessus, le procureur de la République 
fait comparaître le mineur devant le juge 
des enfants afin qu’il soit statué sur ses 
réquisitions tendant soit au placement 
sous contrôle judiciaire, soit au 
placement en détention provisoire du 
mineur jusqu'à l'audience de jugement. 

« Le juge des enfants statue par 
ordonnance motivée qui doit comporter 
l’énoncé des considérations de droit et 
de fait qui constituent le fondement de 
la décision, par référence, selon les cas, 
aux dispositions des article 137-2 ou 

Alinéa sans modification 
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Code de procédure pénale 

Art. 137-2   Cf supra 

Art. 144   La détention provisoire 
ne peut être ordonnée ou prolongée que 
si elle constitue l'unique moyen : 
   1° De conserver les preuves ou les 
indices matériels ou d'empêcher soit une 
pression sur les témoins ou les victimes, 
soit une concertation frauduleuse entre 
personnes mises en examen et 
complices ; 
   2° De protéger la personne mise en 
examen, de garantir son maintien à la 
disposition de la justice, de mettre fin à 
l'infraction ou de prévenir son 
renouvellement ; 
   3° De mettre fin à un trouble 
exceptionnel et persistant à l'ordre 
public provoqué par la gravité de 
l'infraction, les circonstances de sa 
commission ou l'importance du 
préjudice qu'elle a causé. Toutefois, ce 
motif ne peut justifier la prolongation de 
la détention provisoire, sauf en matière 
criminelle ou lorsque la peine 
correctionnelle encourue est supérieure 
ou égale à dix ans d'emprisonnement. 

Art. 187-1   En cas d'appel d'une 
ordonnance de placement en détention 
provisoire, la personne mise en examen 
ou le procureur de la République peut, si 
l'appel est interjeté au plus tard le jour 
suivant la décision de placement en 
détention, demander au président de la 
chambre de l'instruction ou, en cas 
d'empêchement, au magistrat qui le 
remplace, d'examiner immédiatement 
son appel sans attendre l'audience de la 
chambre de l'instruction. Cette demande 
doit, à peine d'irrecevabilité, être formée 
en même temps que l'appel devant la 
chambre de l'instruction. La personne 
mise en examen, son avocat ou le 
procureur de la République peut joindre 
toutes observations écrites à l'appui de 
la demande. A sa demande, l'avocat de 
la personne mise en examen présente 
oralement des observations devant le 
président de la chambre de l'instruction 
ou le magistrat qui le remplace, lors 
d'une audience de cabinet dont est avisé 
le ministère public pour qu'il y prenne, 
le cas échéant, ses réquisitions, l'avocat 

aux dispositions des article 137-2 ou 
144 du code de procédure pénale. Il 
statue en audience de cabinet, après un 
débat contradictoire au cours duquel il 
entend le procureur de la République, 
qui développe ses réquisitions, puis les 
observations du mineur et celles de son 
avocat. Le juge des enfants peut, le cas 
échéant, entendre au cours de ce débat 
les déclarations du représentant du 
service auquel le mineur a été confié. 

« Les représentants légaux du 
mineur sont avisés de la décision du 
juge des enfants par tout moyen. 
L'ordonnance peut faire l'objet d'un 
appel devant la chambre de 
l’instruction ; les dispositions des 
articles 187-1 et 187-2 du code de 
procédure pénale sont alors applicables. 

« Dans tous les cas, lorsque le 
juge des enfants ne fait pas droit aux 
réquisitions du procureur de la 
République, il peut ordonner les 
mesures prévues aux articles 8 et 10, le 
cas échéant, jusqu’à la comparution du 
mineur. 
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ayant la parole en dernier. 

Le président de la chambre de 
l'instruction ou le magistrat qui le 
remplace statue au plus tard le troisième 
jour ouvrable suivant la demande, au vu 
des éléments du dossier de la procédure, 
par une ordonnance non motivée qui 
n'est pas susceptible de recours. 

Le président de la chambre de 
l'instruction ou le magistrat qui le 
remplace peut, s'il estime que les 
conditions prévues par l'article 144 ne 
sont pas remplies, infirmer l'ordonnance 
du juge des libertés et de la détention et 
ordonner la remise en liberté de la 
personne. La chambre de l'instruction 
est alors dessaisie. 

Dans le cas contraire, il doit 
renvoyer l'examen de l'appel à la 
chambre de l'instruction. 

S'il infirme l'ordonnance du juge 
des libertés et de la détention, le 
président de la chambre de l'instruction 
ou le magistrat qui le remplace peut 
ordonner le placement sous contrôle 
judiciaire de la personne mise en 
examen. 

Si l'examen de l'appel est 
renvoyé à la chambre de l'instruction, la 
décision est portée à la connaissance du 
procureur général. Elle est notifiée à la 
personne mise en examen par le greffe 
de l'établissement pénitentiaire qui peut, 
le cas échéant, recevoir le désistement 
d'appel de cette dernière. 

La déclaration d'appel et la 
demande prévue au premier alinéa du 
présent article peuvent être constatées 
par le juge des libertés et de la détention 
à l'issue du débat contradictoire prévu 
par le quatrième alinéa de l'article 145. 
Pour l'application du deuxième alinéa 
du présent article, la transmission du 
dossier de la procédure au président de 
la chambre de l'instruction peut être 
effectuée par télécopie. 

Art. 187-2   La personne qui 
forme le recours prévu par l'article 187-
1 peut demander à ce qu'il soit 
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directement examiné par la chambre de 
l'instruction. Il est alors statué au plus 
tard, au vu des éléments du dossier, le 
cinquième jour ouvrable suivant la 
demande. 

Ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 

Art. 8 et 10   Cf supra 

  

Art. 13   Le tribunal pour enfants 
statuera après avoir entendu l'enfant, les 
témoins, les parents, le tuteur ou le 
gardien, le ministère public et le 
défenseur. Il pourra entendre, à titre de 
simple renseignement, les coauteurs ou 
complices majeurs. 

Le président du tribunal pour 
enfants pourra, si l'intérêt du mineur 
l'exige, dispenser ce dernier de 
comparaître à l'audience. Dans ce cas, le 
mineur sera représenté par un avocat ou 
par son père, sa mère ou son tuteur. La 
décision sera réputée contradictoire. 

Le tribunal pour enfants restera 
saisi à l'égard du mineur âgé de moins 
de seize ans lorsqu'il décidera 
d'appliquer une qualification criminelle 
aux faits dont il avait été saisi sous une 
qualification correctionnelle. Il 
ordonnera, en ce cas, un supplément 
d'information et déléguera le juge 
d'instruction à cette fin, si l'ordonnance 
de renvoi émane du juge des enfants. 

Art. 14   Chaque affaire sera 
jugée séparément en l'absence de tous 
autres prévenus. 

Seuls seront admis à assister aux 
débats les témoins de l'affaire, les 
proches parents, le tuteur ou le 
représentant légal du mineur, les 
membres du barreau, les représentants 
des sociétés de patronage et des services 
ou institutions s'occupant des enfants, 
les délégués à la liberté surveillée. 

Le président pourra, à tout 
moment, ordonner que le mineur se 
retire pendant tout ou partie de la suite 
des débats. Il pourra de même ordonner 
aux témoins de se retirer après leur 

« V. - Le tribunal pour enfants 
saisi en application du présent article 
statue conformément aux dispositions 
de l’article 13, premier alinéa, et de 
l’article 14. 

« Il peut toutefois, d'office ou à 
la demande des parties, s'il estime que 
l'affaire n'est pas en état d'être jugée, 
renvoyer à une prochaine audience dans 
un délai qui ne peut être supérieur à un 
mois, en décidant, le cas échéant, de 
commettre le juge des enfants pour 
procéder à un supplément d'information 
ou d'ordonner une des mesures prévues 
aux articles 8 et 10. Si le mineur est en 
détention provisoire ou sous contrôle 
judiciaire, le tribunal statue alors par 
décision spécialement motivée sur le 
maintien de la mesure. Lorsque le 
mineur est en détention provisoire, le 
jugement au fond doit être rendu dans 
un délai d’un mois suivant le jour de sa 
première comparution devant le 
tribunal. Faute de décision au fond à 
l’expiration de ce délai, il est mis fin à 
la détention provisoire. 

« Le tribunal pour enfants peut 
également, s’il estime que des 
investigations supplémentaires sont 
nécessaires compte tenu de la gravité ou 
de la complexité de l’affaire, renvoyer le 
dossier au procureur de la République. 
Lorsque le mineur est en détention 
provisoire, le tribunal pour enfants 
statue au préalable sur le maintien du 
mineur en détention provisoire jusqu’à 
sa comparution devant le juge des 
enfants ou le juge d’instruction. Cette 
comparution doit avoir lieu le jour 
même, à défaut de quoi le prévenu est 
remis en liberté d’office. 

Alinéa sans modification 
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audition. 

La publication du compte rendu 
des débats des tribunaux pour enfants 
dans le livre, la presse, la radiophonie, 
le cinématographe ou de quelque 
manière que ce soit est interdite. La 
publication, par les mêmes procédés, de 
tout texte ou de toute illustration 
concernant l'identité et la personnalité 
des mineurs délinquants est également 
interdite. Les infractions à ces 
dispositions seront punies d'une amende 
de 6000 euros ; en cas de récidive, un 
emprisonnement de deux ans pourra être 
prononcé. 

Le jugement sera rendu en 
audience publique, en la présence du 
mineur. Il pourra être publié, mais sans 
que le nom du mineur puisse être 
indiqué, même par une initiale, à peine 
d'une amende de 3750 euros. 

 

 

 

 

 
 

Art. 10-1   Cf supra art. 15 du 
projet de loi 

« VI. - Les dispositions du 
présent article sont également 
applicables aux mineurs de 13 à 16 ans, 
à condition que la peine encourue soit 
d'au moins cinq ans d'emprisonnement, 
sans qu’elle puisse excéder sept ans. Le 
procureur de la République ne peut alors 
requérir que le placement sous contrôle 
judiciaire du mineur jusqu'à sa 
comparution devant le tribunal pour 
enfants, conformément aux dispositions 
du III de l'article 10-1, à une audience 
qui doit se tenir dans un délai de dix 
jours à deux mois. » 

Alinéa sans modification 
 

 

Art. 8-2   En matière 
correctionnelle, le procureur de la 
République pourra, s'il constate que les 
diligences et investigations prévues par 
l'article 8 ont déjà été accomplies, le cas 
échéant à l'occasion d'une procédure 
antérieure, et qu'elles sont suffisantes, et 
si des investigations sur les faits ne sont 
pas nécessaires, requérir du juge des 
enfants, dans les conditions prévues au 
deuxième alinéa de l'article 5, qu'il 
ordonne la comparution du mineur 
devant le tribunal pour enfants ou 
devant la chambre du conseil dans un 
délai qui ne pourra être inférieur à un 
mois ni supérieur à trois mois. 

 
IV. - L'article 8-2 de 

l'ordonnance précitée est ainsi rédigée : 

« 8-2 - En matière 
correctionnelle, le procureur de la 
République pourra, à tout moment de la 
procédure, s'il estime que des 
investigations suffisantes sur la 
personnalité du mineur ont été 
effectuées, le cas échéant à l'occasion 
d'une précédente procédure, et que des 
investigations sur les faits ne sont pas 
ou ne sont plus nécessaires, requérir du 
juge des enfants qu'il ordonne la 
comparution de mineurs soit devant le 
tribunal pour enfants, soit devant la 
chambre du conseil, dans un délai 
compris entre un et trois mois. Les 
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mois ni supérieur à trois mois. 

Dans ce cas, le mineur sera 
immédiatement présenté au juge des 
enfants, qui constatera son identité et 
l'informera qu'il a droit à l'assistance 
d'un avocat de son choix ou commis 
d'office. Lorsque le mineur ou ses 
représentants légaux n'auront pas fait le 
choix d'un avocat, le juge des enfants 
fera désigner sur-le-champ par le 
bâtonnier un avocat d'office. L'avocat 
pourra consulter le dossier dans lequel 
le juge aura préalablement versé les 
renseignements sur la personnalité du 
mineur et sur les moyens appropriés à sa 
rééducation dont il dispose et 
communiquer librement avec le mineur. 
Le magistrat notifiera au mineur les faits 
retenus à son encontre ainsi que leur 
qualification juridique et, l'avocat ayant 
été entendu, recueillera ses déclarations 
par procès-verval. Les formalités 
prévues par le présent alinéa sont 
mentionnées au procès-verbal à peine de 
nullité. 

Si le juge des enfants fait droit, à 
l'issue de la présentation mentionnée au 
deuxième alinéa, aux réquisitions du 
procureur de la République, il notifiera 
au mineur le lieu, la date et l'heure de 
l'audience. Cette notification sera 
mentionnée au procès-verbal, dont copie 
sera remise sur-le-champ au mineur et à 
son avocat. Les représentants légaux du 
mineur en seront avisés par tout moyen. 
Jusqu'à la comparution du mineur, le 
juge des enfants pourra, le cas échéant, 
ordonner les mesures prévues aux 
articles 8, 10 et 11. 

Si le juge des enfants ne fait pas 
droit aux réquisitions du procureur de la 
République, il rendra, à l'issue de la 
présentation du mineur, une ordonnance 
motivée dont copie sera remise sur -le-
champ au mineur, à son avocat et au 
procureur de la République. Les 
représentants légaux du mineur en 
seront avisés par tout moyen. 

Le procureur de la République 
pourra interjeter appel de cette 
ordonnance au plus tard le jour suivant 
la notification de la décision. Cet appel 
sera notifié au mineur, à ses 

compris entre un et trois mois. Les 
dispositions des deux derniers alinéas 
de l'article 82 et des deux premiers 
alinéas de l'article 185 du code de 
procédure pénale sont alors 
applicables, l'appel ou le recours du 
parquet étant porté devant le président 
de la chambre spéciale des mineurs de 
la cour d'appel ou son remplaçant, qui 
statuera dans les quinze jours de sa 
saisine et devant lequel le mineur, ses 
représentants légaux et son avocat à la 
connaissance de qui l'appel ou le 
recours du procureur de la République 
aura été porté, pourront présenter 
toutes objections utiles par écrit. » 
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sera notifié au mineur, à ses 
représentants légaux et à son avocat. Il 
sera porté devant le président de la 
chambre spéciale des mineurs de la cour 
d'appel ou son remplaçant qui statuera 
au plus tard dans les quinze jours de sa 
saisine. La transmission du dossier de la 
procédure pourra être faite par tout 
moyen et, notamment, par télécopie. 

Le mineur, ses représentants 
légaux et son avocat pourront présenter 
au président de la chambre spéciale des 
mineurs toutes observations utiles par 
écrit. 

Le président de la chambre 
spéciale des mineurs pourra, soit 
confirmer l'ordonnance du juge des 
enfants, soit ordonner la comparution du 
mineur devant le tribunal ou devant la 
chambre du conseil. Le juge des enfants 
sera aussitôt avisé de la décision. 
Lorsque le renvoi aura été ordonné, le 
procureur de la République devra citer 
le mineur à comparaître dans le délai 
fixé par le président de la chambre 
spéciale des mineurs. Jusqu'à la 
comparution du mineur, le juge des 
enfants demeurera compétent pour 
ordonner, le cas échéant, les mesures 
prévues aux articles 8, 10 et 11. 

Art. 8-3   En matière 
correctionnelle, le procureur de la 
République pourra, à tout moment de la 
procédure, faire application des 
dispositions de l'article 8-2, sous réserve 
que les conditions prévues au premier 
alinéa de cet article soient remplies. 

Le juge des enfants devra statuer 
dans les cinq jours de la réception de ces 
réquisitions. Son ordonnance sera 
susceptible d'appel dans les conditions 
prévues par les cinquième et sixième 
alinéas de l'article 8-2. 

Le procureur de la République 
pourra saisir le président de la chambre 
spéciale des mineurs ou son remplaçant 
lorsque le juge des enfants n'aura pas 
statué dans le délai de cinq jours. Cette 
saisine sera notifiée au mineur, à ses 
représentants légaux et à son avocat qui 
pourront présenter au président de la 

 
V. - L'article 8-3 de l'ordonnance 

précitée est abrogé. 
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chambre spéciale des mineurs ou son 
remplaçant toutes observations utiles 
par écrit. 

 
Section 5  

Dispositions relatives au jugement des 
mineurs par le juge de paix 

 

Section 5  

Dispositions relatives au jugement des 
mineurs par le juge de paix 

 
Art. 1   Les mineurs auxquels est 

imputée une infraction qualifiée crime 
ou délit ne seront pas déférés aux 
juridictions pénales de droit commun, et 
ne seront justiciables que des tribunaux 
pour enfants ou des cours d'assises des 
mineurs. 

Ceux auxquels est imputée une 
contravention de police de cinquième 
classe sont déférés aux juridictions pour 
enfants dans les conditions prévues à 
l'article 20-1. 

Article 18 

I. - L’article 1er de l’ordonnance 
du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

Article 18 

I. - Supprimé 
 

Art. 21   Sous réserve de 
l'application des articles 524 à 530-1 du 
code de procédure pénale, les 
contraventions de police des quatres 
premières classes, commises par les 
mineurs, sont déférées au tribunal de 
police siégeant dans les conditions de 
publicité prescrites à l'article 14 pour le 
tribunal pour enfants. 

Si la contravention est établie, le 
tribunal pourra soit simplement 
admonester le mineur, soit prononcer la 
peine d'amende prévue par la loi. 
Toutefois, les mineurs de treize ans ne 
pourront faire l'objet que d'une 
admonestation. 

En outre, si le tribunal de police 
estime utile, dans l'intérêt du mineur, 
l'adoption d'une mesure de surveillance, 
il pourra, après le prononcé du 
jugement, transmettre le dossier au juge 
des enfants qui aura la faculté de placer 
le mineur sous le régime de la liberté 
surveillée. 

L'appel des décisions des 
tribunaux de police est porté devant la 
cour d'appel dans les conditions prévues 
à l'article 7 de l'ordonnance n° 58-1274 
du 22 décembre 1958 relative à 

« Les mineurs sont également 
poursuivis devant la juridiction de 
proximité dans les conditions prévues 
au dernier alinéa de l’article 21. » 
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l'organisation des juridictions pour 
enfants. 

 

 
 

Code de procédure pénale 

Art. 706-72   Cf supra 

II. - L’article 21 de l’ordonnance 
du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante est complété par un alinéa 
ainsi rédigé  : 

« Pour les contraventions de 
police des quatre premières classes 
relevant de l’article 706-72 du code de 
procédure pénale, le juge de proximité 
exerce les attributions du tribunal de 
police dans les conditions prévues au 
présent article. » 

L’article... 
 
 
    ... rédigé : 

Alinéa sans modification 
 

 
Section 6  

Dispositions relatives au sursis avec 
mise à l'épreuve  

 

Section 6  

Dispositions relatives au sursis avec 
mise à l'épreuve  

 
Ordonnance n° 45-174 du 2 février 

1945 

Art. 20-2   Le tribunal pour 
enfants et la cour d'assises des mineurs 
ne peuvent prononcer à l'encontre des 
mineurs âgés de plus de treize ans une 
peine privative de liberté supérieure à la 
moitié de la peine encourue. Si la peine 
encourue est la réclusion criminelle à 
perpétuité, ils ne peuvent prononcer une 
peine supérieure à vingt ans de réclusion 
criminelle. 

Toutefois, si le mineur est âgé de 
plus de seize ans, le tribunal pour 
enfants et la cour d'assises des mineurs 
peuvent, à titre exceptionnel, et compte 
tenu des circonstances de l'espèce et de 
la personnalité du mineur, décider qu'il 
n'y a pas lieu de faire application des 
dispositions du premier alinéa. Cette 
décision ne peut être prise par le tribunal 
pour enfants que par une disposition 
spécialement motivée. 

Les dispositions de l'article 132-
23 du code pénal relatives à la période 
de sûreté ne sont pas applicables aux 
mineurs. 

L'emprisonnement est subi par 
les mineurs dans les conditions définies 
par décret en Conseil d'Etat. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Article 19 

I. - Il est inséré au quatrième 
alinéa de l’article 20-2 de 
l’ordonnance du 2 février 1945 relative 
à l’enfance délinquante, après les 
mots : « par les mineurs », les 
mots : « soit dans un quartier spécial 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Article 19 

I. - Alinéa sans modification 
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par décret en Conseil d'Etat. d’un établissement pénitentiaire, soit 
dans un établissement pénitentiaire 
spécialisé pour mineurs ». 

Art. 20-8   Les dispositions des 
articles 723-7 à 723-13 du code de 
procédure pénale relatives au placement 
sous surveillance électronique sont 
applicables aux mineurs. 

II. - Après l'article 20-8 de 
l'ordonnance précitée, il est inséré un 
article 20-9 ainsi rédigé : 

II. -  Alinéa sans modification 
 

 

 

 

 

 

Code de procédure pénale 

Art. 739   Lorsqu'une 
condamnation est assortie du sursis avec 
mise à l'épreuve, le condamné est placé 
sous le contrôle du juge de l'application 
des peines dans le ressort duquel il a sa 
résidence habituelle ou, s'il n'a pas en 
France de résidence habituelle, sous le 
contrôle du juge de l'application des 
peines dans le ressort duquel la 
juridiction qui a prononcé la 
condamnation a son siège. 

Au cours du délai d'épreuve, le 
condamné doit satisfaire à l'ensemble 
des mesures de contrôle prévues par 
l'article 132-44 du code pénal et à celles 
des obligations particulières prévues par 
l'article 132-45 du même code qui lui 
sont spécialement imposées, soit par la 
décision de condamnation, soit par une 
décision que peut, à tout moment, 
prendre le juge de l'application des 
peines. 

Lorsqu'une obligation 
particulière est ordonnée par le juge de 
l'application des peines, cette décision 
est exécutoire par provision. Toutefois, 
elle peut être soumise par le condamné, 
dans le délai d'un mois à compter de la 
notification qui lui en est faite , à 
l'examen du tribunal correctionnel qui 
peut la valider, la rapporter ou la 
modifier. Si le tribunal impose une 

« Art. 20-9. - En cas de 
condamnation d'un mineur de treize à 
dix-huit ans à une peine 
d'emprisonnement assortie d'un sursis 
avec mise à l'épreuve par le tribunal 
pour enfants ou, s'il s'agit d'un mineur 
de seize ans révolus, par la cour 
d'assises des mineurs, le juge des 
enfants et le tribunal pour enfants dans 
le ressort duquel le mineur a sa 
résidence habituelle exercent les 
attributions dévolues au juge de 
l'application des peines et au tribunal 
correctionnel par les articles 739 à 
744-1 du code de procédure pénale 
jusqu'à l'expiration du délai d'épreuve. 

« Art. 20-9. -  En cas... 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  ... d'épreuve. 
Toutefois, par dérogation aux 
dispositions de l'article 744 de ce code, 
en cas de violation des mesures de 
contrôle ou des obligations imposées au 
condamné, la révocation du sursis avec 
mise à l'épreuve est ordonnée par le 
juge des enfants. 
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obligation différente de celle qu'avait 
prévue le juge de l'application des 
peines, sa décision se substitue à celle 
du juge de l'application des peines à 
compter du jour où elle est notifiée à 
l'intéressé. 

Le juge de l'application des 
peines peut, en outre, à tout moment, 
par une décision immédiatement 
exécutoire, aménager ou supprimer les 
obligations particulières auxquelles a été 
soumis le condamné. 

Art. 740   Au cours du délai 
d'épreuve, le juge de l'application des 
peines sous le contrôle de qui le 
condamné est placé s'assure, soit par lui-
même, soit par toute personne qualifiée, 
de l'exécution des mesures de contrôle 
et d'aide et des obligations imposées à 
ce condamné. 

Si les actes nécessaires à cette fin 
doivent être effectués hors des limites 
de son ressort, il charge d'y procéder ou 
d'y faire procéder le juge de l'application 
des peines territorialement compétent. 

Art. 741   Le condamné est tenu 
de se présenter , chaque fois qu'il en est 
requis, devant le juge de l'application 
des peines sous le contrôle duquel il est 
placé. 

Lorsque le condamné ne défère 
pas à sa réquisition, le magistrat peut, si 
le condamné se trouve dans son ressort, 
ordonner qu'il sera conduit devant lui 
par la force publique pour être entendu 
sans délai. Si le condamné ne se trouve 
pas dans son ressort, le même magistrat 
peut demander au juge de l'application 
des peines dans le ressort duquel se 
trouve ce condamné de se le faire 
présenter par la force publique et de 
procéder à son audition. 

Art. 741-1   Si le condamné est 
en fuite, le juge de l'application des 
peines peut décerner un ordre de 
recherche . Le condamné qui fait l'objet 
de cet ordre est conduit devant le juge 
de l'application des peines du lieu où il 
est trouvé ou, si ce magistrat ne peut 
procéder immédiatement à son audition, 
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devant le procureur de la République. 
Lorsque le condamné n'a pas été conduit 
devant le juge de l'application des 
peines qui a lui-même ordonné les 
recherches, un procès-verbal de ses 
déclarations est transmis sans délai à ce 
magistrat. 

Art. 741-2   Lorsque le 
condamné ne se soumet pas aux 
mesures de contrôle ou aux obligations 
particulières imposées en application de 
l'article 739, le juge de l'application des 
peines, après l'avoir entendu ou fait 
entendre, peut décider, par ordonnance 
motivée, rendue sur les réquisitions du 
ministère public, que le condamné sera 
provisoirement incarcéré dans 
l'établissement pénitentiaire le plus 
proche. 

Cette décision peut être prise sur 
délégation par le juge de l'application 
des peines dans le ressort duquel le 
condamné est trouvé. 

Art. 741-3   Les mesures prévues 
à l'article 741-2 impliquent saisine du 
tribunal correctionnel pour qu'il soit 
statué sur l'application des dispositions 
de l'article 742. 

L'affaire doit venir à la première 
audience ou au plus tard dans les cinq 
jours de l'écrou , faute de quoi le 
condamné doit être mis en liberté 
d'office . S'il y a lieu à remise, le 
tribunal doit statuer par décision 
motivée sur le maintien en détention du 
condamné. 

Art. 742   Le tribunal 
correctionnel peut prolonger le délai 
d'épreuve : 

1° Lorsque le condamné ne 
satisfait pas aux mesures de contrôle et 
d'aide ou aux obligations particulières 
imposées en application de l'article 739 ; 

2° Lorsqu'il a commis une 
infraction suivie d'une condamnation à 
l'occasion de laquelle la révocation du 
sursis n'a pas été prononcée ; 

3° Lorsqu'il s'est soustrait 
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volontairement à l'obligation de 
contribuer aux charges familiales, 
d'acquitter régulièrement des pensions 
alimentaires, de remettre ses enfants 
entre les mains de ceux auxquels leur 
garde a été confiée par décision de 
justice, ou encore de réparer les 
dommages causés par l'infraction. 

Le tribunal peut aussi, dans les 
conditions prévues aux articles 132-49 à 
132-51 du code pénal, révoquer en 
totalité ou en partie le sursis. 

Art. 742-1   Lorsque le tribunal 
correctionnel prolonge le délai 
d'épreuve, ce délai ne peut au total être 
supérieur à trois années . Le tribunal 
peut, en outre, par décision spéciale et 
motivée, ordonner l'exécution provisoire 
de cette mesure. 

Art. 743   Si le condamné 
satisfait aux mesures de contrôle et 
d'aide et aux obligations particulières 
imposées en application de l'article 739 
et si son reclassement paraît acquis , le 
tribunal correctionnel peut déclarer non 
avenue la condamnation prononcée à 
son encontre. 

Le tribunal ne peut être saisi à 
cette fin avant l'expiration d'un délai 
d'un an à dater du jour où la 
condamnation est devenue définitive . 

La décision du tribunal peut être 
frappée d'appel par le ministère public et 
par le condamné. 

Art. 744   Le tribunal 
correctionnel compétent pour statuer 
dans les cas prévus par les articles 739, 
troisième alinéa, 741-3, 742 et 743 est 
celui dans le ressort duquel le condamné 
a sa résidence habituelle ou, si le 
condamné n'a pas en France de 
résidence habituelle, celui dans le 
ressort duquel la juridiction qui a 
prononcé la condamnation a son siège. 
Toutefois, s'il a été fait application des 
dispositions de l'article 741-2, le 
tribunal compétent pour prendre les 
mesures prévues à l'article 742 est celui 
dans le ressort duquel le condamné a été 
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trouvé. 

Le tribunal correctionnel est saisi 
soit par le juge de l'application des 
peines, soit par le procureur de la 
République. Il peut également être saisi 
par la requête du condamné demandant 
le bénéfice des dispositions de l'article 
743. 

Le condamné est cité à la requête 
du ministère public dans les conditions 
prévues par les articles 550 à 566. Il 
peut également comparaître dans les 
conditions prévues par l'article 389, 
premier et troisième alinéas. 

Le tribunal statue en chambre du 
conseil. Lorsque le juge de l'application 
des peines ne participe pas à la décision, 
le tribunal statue sur son rapport écrit. 

Art. 744-1   Les décisions 
rendues en application des articles qui 
précèdent sont susceptibles d'opposition, 
d'appel ou de pourvoi en cassation dans 
les conditions prévues aux livres II et III 
du présent code. 

Toutefois, la décision prise par le 
tribunal en application de l'article 132-
51 du code pénal produit effet 
nonobstant opposition, appel ou pourvoi 
en cassation. 

En cas d'opposition, l'affaire doit 
venir devant le tribunal à la première 
audience ou, au plus tard, dans la 
huitaine du jour de l'opposition , faute 
de quoi le condamné doit être remis en 
liberté d'office . S'il y a lieu à remise, la 
juridiction doit statuer d'office par une 
décision motivée sur le maintien ou la 
levée de l'écrou. 

Les dispositions du présent 
article sont applicables lorsque la 
révocation du sursis est décidée par la 
juridiction de jugement en application 
de l'article 132-48 du code pénal. 



 

—  308  — 

 

Texte de référence 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

Propositions de la Commission 
___ 

Ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 

Art. 16   Cf supra 

Art. 19   Lorsqu'une des mesures 
prévues aux articles 15, 16 et 28 ou une 
condamnation pénale sera décidée, le 
mineur pourra, en outre, être placé 
jusqu'à un âge qui ne pourra excéder 
celui de la majorité, sous le régime de la 
liberté surveillée. 

Le tribunal pour enfants pourra, 
avant de prononcer au fond, ordonner la 
mise en liberté surveillée à titre 
provisoire en vue de statuer après une 
ou plusieurs périodes d'épreuve dont il 
fixera la durée. 

Art. 27   Les mesures de 
protection, d'assistance, de surveillance, 
d'éducation ou de réforme ordonnées à 
l'égard d'un mineur peuvent être 
révisées à tout moment, sous réserve des 
dispositions ci-après. 

Lorsqu'une année au moins se 
sera écoulée depuis l'exécution d'une 
décision plaçant le mineur hors de sa 
famille, les parents ou le tuteur ou le 
mineur lui-même pourront former une 
demande de remise ou de restitution de 
garde en justifiant de leur aptitude à 
élever l'enfant et d'un amendement 
suffisant de ce dernier. En cas de rejet, 
la même demande ne pourra être 
renouvelé qu'après l'expiration du délai 
d'un an. 

Art. 33   Cf supra 

Code pénal  

Art. 132-43   Au cours du délai 
d'épreuve, le condamné doit satisfaire 
aux mesures de contrôle qui sont 
prévues par l'article 132-44 et à celles 
des obligations particulières prévues par 
l'article 132-45 qui lui sont spécialement 
imposées. En outre, le condamné peut 
bénéficier de mesures d'aide destinées à 
favoriser son reclassement social. 

Ces mesures et obligations 
particulières cessent de s'appliquer et le 

« La juridiction de jugement 
peut, si la personnalité du mineur le 
justifie, assortir cette peine de l'une des 
mesures définies aux articles 16, 19 et 
27 de la présente ordonnance, ces 
mesures pouvant être modifiées pendant 
toute la durée de l'exécution de la peine 
par le juge des enfants. Elle peut 
notamment décider de placer le mineur 
dans un centre éducatif fermé prévu par 
l’article 33. 

« La juridiction de jugement peut 
alors astreindre le condamné, dans les 
conditions prévues à l'article 132-43 du 
code pénal, à l'obligation de respecter 
les conditions d'exécution des mesures 
visées à l'alinéa précédent ; le non 
respect de cette obligation peut entraîner 
la révocation du sursis avec mise à 
l'épreuve et la mise à exécution de la 
peine d'emprisonnement. 

« Le responsable du service qui 
veille à la bonne exécution de la peine 
doit faire rapport au procureur de la 
République ainsi qu'au juge des enfants 
en cas de non respect par le mineur des 
obligations qui lui ont été imposées. » 

« La... 
 
 
                       ... articles 16 et 19 de la 
présente... 
 
 
 
 
 
... l’article 33. 

Alinéa sans modification 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Alinéa sans modification 
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délai d'épreuve est suspendu pendant le 
temps où le condamné est incarcéré. Le 
délai d'épreuve est également suspendu 
pendant le temps où le condamné 
accomplit les obligations du service 
national. 

Code de procédure pénale 

Art. 744-2   Lorsque le 
condamné est placé sous le régime de la 
mise à l'épreuve par une décision d'une 
juridiction spéciale aux mineurs , le juge 
des enfants et le tribunal pour enfants 
dans le ressort desquels le mineur a sa 
résidence habituelle exercent les 
attributions dévolues au juge de 
l'application des peines et au tribunal 
correctionnel par les articles 739 à 7441, 
jusqu'à l'expiration du délai d'épreuve. 

 

III. - L’article 744-2 du code de 
procédure pénale est abrogé. 

 

III. -  Alinéa sans modification 
 

 
Section 7  

Des centres éducatifs fermés 
 

Section 7  

Des centres éducatifs fermés 
 

Ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 

Art. 32   Les dispositions des 
articles 22, 23 et 24 sont applicables aux 
décisions rendues sur incident à la 
liberté surveillée, instances 
modificatives de placement ou de garde, 
demandes de remise de garde. 

Article 20 

Dans le chapitre V de 
l’ordonnance du 2 février 1945 relative 
à l’enfance délinquante, il est inséré, 
après l’article 32, un article 33 ainsi 
rédigé :  

Article 20 

L'article 33 de l'ordonnance 
n° 45-174 du 2 février 1945 est ainsi 
rédigé : 

Art. 33   L'article 68 du code 
pénal est abrogé. 

« Art. 33. - Les centres éducatifs 
fermés sont des établissements publics 
ou des établissements privés habilités 
dans des conditions prévues par décret 
en Conseil d'Etat, dans lesquels les 
mineurs sont placés en application d’un 
contrôle judiciaire ou d’un sursis avec 
mise à l’épreuve. Au sein de ces centres, 
les mineurs font l’objet des mesures de 
surveillance et de contrôle permettant 
d’assurer un suivi éducatif et 
pédagogique renforcé et adapté à leur 
personnalité. La violation des 
obligations auxquelles le mineur est 
astreint en vertu des mesures qui ont 
entraîné son placement dans le centre 
peut entraîner, selon le cas, le placement 
en détention provisoire ou 
l’emprisonnement du mineur. 

« Art. 33. -Alinéa sans 
modification 
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« L’habilitation prévue à l’alinéa 
précédent ne peut être délivrée qu’aux 
établissements offrant une éducation et 
une sécurité adaptées à la mission des 
centres ainsi que la continuité du 
service. 

« A l’issue du placement en 
centre éducatif fermé ou en cas de 
révocation soit du contrôle judiciaire, 
soit du sursis avec mise à l’épreuve ou 
en cas de fin de la mise en détention, le 
juge des enfants prend toute mesure 
permettant d’assurer la continuité de la 
prise en charge éducative du mineur en 
vue de sa réinsertion durable dans la 
société. » 

Alinéa sans modification 
 

 
 
 
 

Alinéa sans modification 
 

  
Section 8 (nouveau) 

Dispositions diverses 
 

Code pénal  

Art. 222-12   L'infraction définie 
à l'article 222-11 est punie de cinq ans 
d'emprisonnement et de 75000 euros 
d'amende lorsqu'elle est commise : 

1° Sur un mineur de quinze ans ; 

2° Sur une personne dont la 
particulière vulnérabilité, due à son âge, 
à une maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à 
un état de grossesse, est apparente ou 
connue de son auteur ; 

3° Sur un ascendant légitime ou 
naturel ou sur les père ou mère 
adoptifs ; 

4° Sur un magistrat, un juré, un 
avocat, un officier public ou ministériel, 
un militaire de la gendarmerie, un 
fonctionnaire de la police nationale, des 
douanes, de l'administration 
pénitentiaire, un agent d'un exploitant de 
réseau de transport public de voyageurs 
ou toute autre personne dépositaire de 
l'autorité publique ou chargée d'une 
mission de service public, dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de ses fonctions ou de sa mission, 
lorsque la qualité de la victime est 
apparente ou connue de l'auteur ; 
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apparente ou connue de l'auteur ; 

5° Sur un témoin, une victime ou 
une partie civile, soit pour l'empêcher de 
dénoncer les faits, de porter plainte ou 
de déposer en justice, soit en raison de 
sa dénonciation, de sa plainte ou de sa 
déposition ; 

6° Par le conjoint ou le concubin 
de la victime ; 

7° Par une personne dépositaire 
de l'autorité publique ou chargée d'une 
mission de service public dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions ou de sa mission ; 

8° Par plusieurs personnes 
agissant en qualité d'auteur ou de 
complice ; 

9° Avec préméditation ; 

10° Avec usage ou menace d'une 
arme ; 

11° Lorsque les faits sont 
commis à l'intérieur d'un établissement 
scolaire ou éducatif, ou, à l'occasion des 
entrées ou des sorties des élèves, aux 
abords d'un tel établissement. 

Les peines encourues sont 
portées à dix ans d'emprisonnement et à 
150000 euros d'amende lorsque 
l'infraction définie à l'article 222-11 est 
commise sur un mineur de quinze ans 
par un ascendant légitime, naturel ou 
adoptif ou par toute autre personne 
ayant autorité sur le mineur. Les peines 
sont portées à sept ans 
d'emprisonnement et 100000 euros 
d'amende lorsque cette infraction est 
commise dans deux des circonstances 
prévues aux 1° à 10° du présent article. 
Les peines sont portées à dix ans 
d'emprisonnement et 150000 euros 
d'amende lorsqu'elle est commise dans 
trois de ces circonstances. 

Les deux premiers alinéas de 
l'article 132-23 relatif à la période de 
sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le précédent alinéa. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article additionnel 

I. - Après le douzième alinéa 
(11°) de l'article 222-12 du code pénal, 
il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« 12° Par un majeur agissant avec 
l'aide ou l'assistance d'un mineur ». 
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Art. 222-13   Les violences ayant 
entraîné une incapacité de travail 
inférieure ou égale à huit jours ou 
n'ayant entraîné aucune incapacité de 
travail sont punies de trois ans 
d'emprisonnement et de 45000 euros 
d'amende lorsqu'elles sont commises : 

1° Sur un mineur de quinze ans ; 

2° Sur une personne dont la 
particulière vulnérabilité, due à son âge, 
à une maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à 
un état de grossesse, est apparente ou 
connue de leur auteur. 

3° Sur un ascendant légitime ou 
naturel ou sur les père ou mère 
adoptifs ; 

4° Sur un magistrat, un juré, un 
avocat, un officier public ou ministériel, 
un militaire de la gendarmerie, un 
fonctionnaire de la police nationale, des 
douanes, de l'administration 
pénitentiaire, un agent d'un exploitant de 
réseau de transport public de voyageurs 
ou toute autre personne dépositaire de 
l'autorité publique ou chargée d'une 
mission de service public, dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de ses fonctions ou de sa mission, 
lorsque la qualité de la victime est 
apparente ou connue de l'auteur ; 

5° Sur un témoin, une victime ou 
une partie civile, soit pour l'empêcher de 
dénoncer les faits, de porter plainte ou 
de déposer en justice, soit en raison de 
sa dénonciation, de sa plainte ou de sa 
déposition ; 

6° Par le conjoint ou le concubin 
de la victime ; 

7° Par une personne dépositaire 
de l'autorité publique ou chargée d'une 
mission de service public dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions ou de sa mission ; 

8° Par plusieurs personnes 
agissant en qualité d'auteur ou de 
complice ; 
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9° Avec préméditation ; 

10° Avec usage ou menace d'une 
arme ; 

11° Lorsque les faits sont 
commis à l'intérieur d'un établissement 
scolaire ou éducatif, ou, à l'occasion des 
entrées ou des sorties des élèves, aux 
abords d'un tel établissement. 

Les peines encourues sont 
portées à cinq ans d'emprisonnement et 
à 75000 euros d'amende lorsque 
l'infraction définie au premier alinéa est 
commise sur un mineur de quinze ans 
par un ascendant légitime, naturel ou 
adoptif ou par toute autre personne 
ayant autorité sur le mineur. Les peines 
sont également portées à cinq ans 
d'emprisonnement et 75000 euros 
d'amende lorsque cette infraction, ayant 
entraîné une incapacité totale de travail 
inférieure ou égale à huit jours, est 
commise dans deux des circonstances 
prévues aux 1° à 10° du présent article. 
Les peines sont portées à sept ans 
d'emprisonnement et 100000 euros 
d'amende lorsqu'elle est commise dans 
trois de ces circonstances. 

 

 

 

II. - Après le douzième alinéa 
(11°) de l'article 222-13 du même code, 
il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« 12° Par un majeur agissant avec 
l'aide ou l'assistance d'un mineur ». 

Art. 311-4   Le vol est puni de 
cinq ans d'emprisonnement et de 
75000 euros d'amende : 

1° Lorsqu'il est commis par 
plusieurs personnes agissant en qualité 
d'auteur ou de complice, sans qu'elles 
constituent une bande organisée ; 

2° Lorsqu'il est commis par une 
personne dépositaire de l'autorité 
publique ou chargée d'une mission de 
service public, dans l'exercice ou à 
l'occasion de l'exercice de ses fonctions 
ou de sa mission ; 

3° Lorsqu'il est commis par une 
personne qui prend indûment la qualité 
d'une personne dépositaire de l'autorité 
publique ou chargée d'une mission de 
service public ; 

4° Lorsqu'il est précédé, 
accompagné ou suivi de violences sur 
autrui n'ayant pas entraîné une 
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incapacité totale de travail ; 

5° Lorsqu'il est facilité par l'état 
d'une personne dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à une 
maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à 
un état de grossesse, est apparente ou 
connue de son auteur ; 

6° Lorsqu'il est commis dans un 
local d'habitation ou dans un lieu utilisé 
ou destiné à l'entrepôt de fonds, valeurs, 
marchandises ou matériels, en pénétrant 
dans les lieux par ruse, effraction ou 
escalade ; 

7° Lorsqu'il est commis dans un 
véhicule affecté au transport collectif de 
voyageurs ou dans un lieu destiné à 
l'accès à un moyen de transport collectif 
de voyageurs ; 

8° Lorsqu'il est précédé, 
accompagné ou suivi d'un acte de 
destruction, dégradation ou 
détérioration. 

Les peines sont portées à sept ans 
d'emprisonnement et à 100000 euros 
d'amende lorsque le vol est commis 
dans deux des circonstances prévues par 
le présent article. Elles sont portées à 
dix ans d'emprisonnement et à 
150000 euros d'amende lorsque le vol 
est commis dans trois de ces 
circonstances. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

III. - Après le neuvième alinéa 
(8°) de l'article 311-4 du même code, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : « 9° 
Par un majeur agissant avec l'aide ou 
l'assistance d'un mineur ». 

Art. 227-17   Le fait, par le père 
ou la mère légitime, naturel ou adoptif, 
de se soustraire, sans motif légitime, à 
ses obligations légales au point de 
compromettre gravement la santé, la 
sécurité, la moralité ou l'éducation de 
son enfant mineur est puni de deux ans 
d'emprisonnement et de 30000 euros 
d'amende. 

L'infraction prévue par le présent 
article est assimilée à un abandon de 
famille pour l'application du 3° de 
l'article 373 du code civil. 

 
Article additionnel 

Au premier alinéa de 
l'article 227-17 du code pénal, le mot : 
« gravement » est supprimé. 
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Art. 227-21   Le fait de 
provoquer directement un mineur à 
commettre habituellement des crimes ou 
des délits est puni de cinq ans 
d'emprisonnement et de 150000 euros 
d'amende. 

Lorsqu'il s'agit d'un mineur de 
quinze ans ou que les faits sont commis 
à l'intérieur d'un établissement scolaire 
ou éducatif ou, à l'occasion des entrées 
ou des sorties des élèves, aux abords 
d'un tel établissement, l'infraction 
définie par le présent article est punie de 
sept ans d'emprisonnement et de 
150000 euros d'amende. 

 
Article additionnel 

L'article 227-21 du code pénal 
est ainsi modifié : 

I. - Dans le premier alinéa, les 
mots :  « habituellement des crimes ou 
des délits » sont remplacés par les 
mots : « un crime ou un délit ». 

II. - Dans le deuxième alinéa, 
après les mots : « mineur de quinze 
ans » sont insérés les mots « , que le 
mineur est provoqué à commettre 
habituellement des crimes ou des 
délits ». 

Ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 

Art. 10   Cf supra 

 
Article additionnel 

Il est inséré après l'article 10 de 
l'ordonnance du 2 février 1945 un 
article 10-1-A ainsi rédigé : 

« 10-1-A.- Lorsqu'ils sont 
convoqués devant le juge des enfants, le 
juge d'instruction, le tribunal pour 
enfants ou la Cour d'assises des 
mineurs, les représentants légaux du 
mineur poursuivi qui ne défèrent pas à 
cette convocation peuvent, sur 
réquisitions du ministère public, être 
condamnés par le magistrat ou la 
juridiction saisie à une amende civile 
dont le montant ne peut excéder 
3.750 €. 

« Cette amende peut être 
rapportée par le magistrat ou la 
juridiction qui l'a prononcée s'ils 
défèrent ultérieurement à cette 
convocation. 

« Les personnes condamnées à 
l'amende en application du premier 
alinéa peuvent former opposition de la 
condamnation devant le tribunal 
correctionnel dans les dix jours à 
compter de sa signification. » 
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Art. 14   Cf supra 

 
Article additionnel 

Dans le deuxième alinéa de 
l'article 14 de l'ordonnance n° 45-174 
du 2 février 1945, après les mots : 
« assister aux débats », sont insérés les 
mots : « la victime, qu'elle soit ou non 
constituée partie civile, ». 

 
TITRE IV 

DISPOSITIONS TENDANT À 
SIMPLIFIER LA PROCÉDURE 

PÉNALE ET À ACCROÎTRE SON 
EFFICACITÉ 

 

TITRE IV 

DISPOSITIONS TENDANT À 
SIMPLIFIER LA PROCÉDURE 

PÉNALE ET À ACCROÎTRE SON 
EFFICACITÉ 

 
 

CHAPITRE IER 

DISPOSITIONS RELATIVES A LA 
COMPOSITION PENALE 

 

CHAPITRE IER 

DISPOSITIONS RELATIVES A LA 
COMPOSITION PENALE 

 
 

 

Code de procédure pénale 

Article 21 

I. - L'article 41-2 du code de 
procédure pénale est ainsi modifié :  

Article 21 

I. - Alinéa sans modification 
 

Art. 41-2   Le procureur de la 
République, tant que l'action publique 
n'a pas été mise en mouvement, peut 
proposer, directement ou par 
l'intermédiaire d'une personne habilitée, 
une composition pénale à une personne 
majeure qui reconnaît avoir commis un 
ou plusieurs délits prévus par les 
articles 222-11, 222-13 (1° à 11°), 222-
16, 222-17, 222-18 (premier alinéa), 
227-3 à 227-7, 227-9 à 227-11, 311-3, 
313-5, 314-5, 314-6, 322-1, 322-2, 322-
12 à 322-14, 433-5 à 433-7 et 521-1 du 
code pénal, par les articles 28 et 32 (2°) 
du décret-loi du 18 avril 1939 fixant le 
régime des matériels de guerre, armes et 
munitions, par l'article L. 1er du code de 
la route et par l'article L. 628 du code de 
la santé publique, qui consiste en une ou 
plusieurs des mesures suivantes : 

 

 

 

 
 
 

1° Il est ajouté au premier alinéa, 
après la référence à l'article 314-6 du 
code pénal, une référence à l'article 321-
1 de ce code ; 

 

 

 

 
 
 

1° Alinéa sans modification 
 

1° Verser une amende de 
composition au Trésor public. Le 
montant de cette amende de 
composition, qui ne peut excéder ni 
3750 euros ni la moitié du maximum de 
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l'amende encourue, est fixé en fonction 
de la gravité des faits ainsi que des 
ressources et des charges de la personne. 
Son versement peut être échelonné, 
selon un échéancier fixé par le 
procureur de la République, à l'intérieur 
d'une période qui ne peut être supérieure 
à un an ; 

2° Se dessaisir au profit de l'Etat 
de la chose qui a servi ou était destinée à 
commettre l'infraction ou qui en est le 
produit ; 

3° Remettre au greffe du tribunal 
de grande instance son permis de 
conduire ou son permis de chasser, pour 
une période maximale de quatre mois ; 

 

2° Au 3°, les mots : « quatre 
mois » sont remplacés par les mots : 
« six mois » ; 

 

2° Alinéa sans modification 
 

4° Effectuer au profit de la 
collectivité un travail non rémunéré 
pour une durée maximale de soixante 
heures, dans un délai qui ne peut être 
supérieur à six mois. 

Lorsque la victime est identifiée, 
et sauf si l'auteur des faits justifie de la 
réparation du préjudice commis, le 
procureur de la République doit 
également proposer à ce dernier de 
réparer les dommages causés par 
l'infraction dans un délai qui ne peut 
être supérieur à six mois. Il informe la 
victime de cette proposition. 

La proposition de composition 
pénale émanant du procureur de la 
République peut être portée à la 
connaissance de l'auteur des faits par 
l'intermédiaire d'un officier de police 
judiciaire. Elle fait alors l'objet d'une 
décision écrite et signée de ce magistrat, 
qui précise la nature et le quantum des 
mesures proposées et qui est jointe à la 
procédure. A peine de nullité, cette 
proposition ne peut intervenir pendant la 
durée de la garde à vue de l'auteur des 
faits. 

La composition pénale peut être 
proposée dans une maison de justice et 
du droit. 

La personne à qui est proposée 
une composition pénale est informée 

3° Il est ajouté, après le 4°, un 5° 
ainsi rédigé : 

 

3° Alinéa sans modification 
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qu'elle peut se faire assister par un 
avocat avant de donner son accord à la 
proposition du procureur de la 
République. Ledit accord est recueilli 
par procès-verbal. Une copie de ce 
procès-verbal lui est transmise. 

 « 5° Suivre un stage ou une 
formation dans un service ou organisme 
sanitaire, social ou professionnel pour 
une durée qui ne peut excéder trois mois 
dans un délai qui ne peut être supérieur 
à dix-huit mois. » 

Alinéa sans modification 
 

Lorsque l'auteur des faits donne 
son accord aux mesures proposées, le 
procureur de la République saisit par 
requête le président du tribunal aux fins 
de validation de la composition. Le 
procureur de la République informe de 
cette saisine l'auteur des faits et, le cas 
échéant, la victime. Le président du 
tribunal peut procéder à l'audition de 
l'auteur des faits et de la victime, 
assistés, le cas échéant, de leur avocat. 
Les auditions sont de droit si les 
intéressés le demandent. Si ce magistrat 
rend une ordonnance validant la 
composition, les mesures décidées sont 
mises à exécution. Dans le cas contraire, 
la proposition devient caduque. La 
décision du président du tribunal, qui est 
notifiée à l'auteur des faits et, le cas 
échéant, à la victime, n'est pas 
susceptible de recours. 

Si la personne n'accepte pas la 
composition ou si, après avoir donné 
son accord, elle n'exécute pas 
intégralement les mesures décidées ou, 
si la demande de validation prévue par 
l'alinéa précédent est rejetée, le 
procureur de la République apprécie la 
suite à donner à la procédure. En cas de 
poursuites et de condamnation, il est 
tenu compte, le cas échéant, du travail 
déjà accompli et des sommes déjà 
versées par la personne. 

La prescription de l'action 
publique est suspendue entre la date à 
laquelle le procureur de la République 
propose une composition pénale et la 
date d'expiration des délais impartis 
pour exécuter la composition pénale. 
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L'exécution de la composition 
pénale éteint l'action publique. Elle ne 
fait cependant pas échec au droit de la 
partie civile de délivrer citation directe 
devant le tribunal correctionnel dans les 
conditions prévues au présent code. Le 
tribunal ne statue alors que sur les seuls 
intérêts civils, au vu du dossier de la 
procédure qui est versé au débat. 

Les modalités d'application du 
présent article sont fixées par décret en 
Conseil d'Etat. 

 

 

 

 
 

Art. 769   Cf infra 

4° Cet article est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 
 

« Les compositions pénales 
exécutées sont inscrites au bulletin du 
casier judiciaire de l'intéressé qui n'est 
accessible qu'aux seules autorités 
judiciaires, dans les conditions prévues 
à l'article 769. Cette inscription est sans 
incidence sur l'application des règles 
sur la récidive. » 

4° Avant le dernier alinéa de cet 
article, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les compositions pénales 
exécutées sont inscrites au bulletin n° 1 
du casier judiciaire. » 

Art. 41-3   La procédure de 
composition pénale est également 
applicable en cas de violences ou de 
dégradations contraventionnelles. 

Le montant maximum de 
l'amende de composition ne peut alors 
excéder 750 euros ni la moitié du 
maximum de l'amende encourue, la 
durée de la remise du permis de 
conduire ou du permis de chasser ne 
peut dépasser deux mois et la durée du 
travail non rémunéré ne peut être 
supérieure à trente heures, dans un délai 
maximum de trois mois. 

La requête en validation est 
portée devant le juge d'instance. 

 

II. - Le premier alinéa de l’article 
41-3 du même code est complété par les 
mots : « ainsi que pour les 
contraventions dont la liste est fixée par 
décret en Conseil d'Etat ». 

 

II. -  Alinéa sans modification 
 

Art. 768   Le casier judiciaire 
national automatisé , qui peut comporter 
un ou plusieurs centres de traitement, 
est tenu sous l'autorité du ministre de la 
justice. Il reçoit, en ce qui concerne les 
personnes nées en France et après 
contrôle de leur identité au moyen du 
répertoire national d'identification des 
personnes physiques, le numéro 
d'identification ne pouvant en aucun cas 

III. - L'article 768 du même code 
est complété par un 9° ainsi rédigé : 

III. -  Sans modification 
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servir de base à la vérification de 
l'identité  : 

1° Les condamnations 
contradictoires ou par contumace ainsi 
que les condamnations par défaut, non 
frappées d'opposition, prononcées pour 
crime, délit ou contravention de la 
cinquième classe, ainsi que les 
déclarations de culpabilité assorties 
d'une dispense de peine ou d'un 
ajournement du prononcé de la peine 
sauf si la mention de la décision au 
bulletin n° 1 a été expressément exclue 
en application de l'article 132-59 du 
code pénal ; 

2° Les condamnations 
contradictoires ou par défaut, non 
frappées d'opposition, pour les 
contraventions des quatre premières 
classes dès lors qu'est prise, à titre 
principal ou complémentaire, une 
mesure d'interdiction, de déchéance ou 
d'incapacité ; 

3° Les décisions prononcées par 
application des articles 8, 15, 16 et 28 
de l'ordonnance n. 45-174 du 2 février 
1945, modifiée, relative à l'enfance 
délinquante ; 

4° Les décisions disciplinaires 
prononcées par l'autorité judiciaire ou 
par une autorité administrative 
lorsqu'elles entraînent ou édictent des 
incapacités ; 

5° Les jugements prononçant la 
liquidation judiciaire à l'égard d'une 
personne physique, la faillite 
personnelle ou l'interdiction prévue par 
l'article 192 de la loi n. 85-98 du 25 
janvier 1985 relative au redressement et 
à la liquidation judiciaires des 
entreprises ; 

6° Tous les jugements 
prononçant la déchéance de l'autorité 
parentale ou le retrait de tout ou partie 
des droits y attachés ; 

7° Les arrêtés d'expulsion pris 
contre les étrangers ; 

8° Les condamnations 
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prononcées par les juridictions 
étrangères qui, en application d'une 
convention ou d'un accord 
internationaux, ont fait l'objet d'un avis 
aux autorités françaises ou ont été 
exécutées en France à la suite du 
transfèrement des personnes 
condamnées . 

 « 9° Les compositions pénales, 
dont l'exécution a été constatée par le 
procureur de la République. » 

 

Art. 769   Il est fait mention sur 
les fiches du casier judiciaire des peines 
ou dispenses de peines prononcées après 
ajournement du prononcé de la peine, 
des grâces, commutations ou réductions 
de peines, des décisions qui suspendent 
ou qui ordonnent l'exécution d'une 
première condamnation, des décisions 
prises en application du deuxième alinéa 
de l'article 713-3 ou du premier alinéa 
de l'article 713-6, des décisions de 
libération conditionnelle et de 
révocation, des décisions de suspension 
de peine, des décisions qui rapportent 
ou suspendent les arrêtés d'expulsion, 
ainsi que la date de l'expiration de la 
peine et du paiement de l'amende. 

Sont retirées du casier judiciaire 
les fiches relatives à des condamnations 
effacées par une amnistie, par la 
réhabilitation de plein droit ou judiciaire 
ou réformées en conformité d'une 
décision de rectification du casier 
judiciaire. Il en est de même, sauf en ce 
qui concerne les condamnations 
prononcées pour des faits 
imprescriptibles, des fiches relatives à 
des condamnations prononcées depuis 
plus de quarante ans et qui n'ont pas été 
suivies d'une nouvelle condamnation à 
une peine criminelle ou correctionnelle. 

Sont également retirés du casier 
judiciaire : 

1° Les jugements prononçant la 
faillite personnelle ou l'interdiction 
prévue par l'article 192 de la loi n° 85-
98 du 25 janvier 1985 précitée lorsque 
ces mesures sont effacées par un 
jugement de clôture pour extinction du 
passif, par la réhabilitation ou à 
l'expiration du délai de cinq ans à 

IV. - L'article 769 du même code 
est complété par un 6° ainsi rédigé : 

IV. -  Sans modification 
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l'expiration du délai de cinq ans à 
compter du jour où ces condamnations 
sont devenues définitives ainsi que le 
jugement prononçant la liquidation 
judiciaire à l'égard d'une personne 
physique, à l'expiration d'un délai de 
cinq ans à compter du jour où ce 
jugement est devenu définitif ou après le 
prononcé d'un jugement emportant 
réhabilitation. 

Toutefois, si la durée de la 
faillite personnelle ou de l'interdiction 
est supérieure à cinq ans, la 
condamnation relative à ces mesures 
demeure mentionnée sur les fiches du 
casier judiciaire pendant la même 
durée ; 

2° Les décisions disciplinaires 
effacées par la réhabilitation ; 

3° Les condamnations assorties 
en tout ou partie du bénéfice du sursis, 
avec ou sans mise à l'épreuve, à 
l'expiration des délais prévus par les 
articles 133-13 et 133-14 du code pénal 
calculés à compter du jour où les 
condamnations doivent être considérées 
comme non avenues ; 

4° Les dispenses de peines, à 
l'expiration d'un délai de trois ans à 
compter du jour où la condamnation est 
devenue définitive  ; 

5° Les condamnations pour 
contravention, à l'expiration d'un délai 
de trois ans à compter du jour où ces 
condamnations sont devenues 
définitives. 

 « 6° Les mentions relatives à la 
composition pénale, à l'expiration d'un 
délai de trois ans à compter du jour où 
l'exécution de la mesure a été constatée, 
si la personne n'a pas, pendant ce délai, 
soit subi de condamnation à une peine 
criminelle ou correctionnelle, soit 
exécuté une nouvelle composition 
pénale. » 

 

Art. 775   Le bulletin n. 2 est le 
relevé des fiches du casier judiciaire 
applicables à la même personne, à 
l'exclusion de celles concernant les 

V. - L’article 775 du même code 
est complété par un 14° ainsi rédigé : 

V. -  Sans modification 
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décisions suivantes  : 

1° Les décisions prononcées en 
vertu des articles 2, 8, 15, 16, 18 et 28 
de l'ordonnance n. 45-174 du 2 février 
1945 modifiée, relative à l'enfance 
délinquante ; 

2° Les condamnations dont la 
mention au bulletin n. 2 a été 
expressément exclue en application de 
l'article 775-1 ; 

3° Les condamnations 
prononcées pour contraventions de 
police ; 

4° Les condamnations assorties 
du bénéfice du sursis, avec ou sans mise 
à l'épreuve, lorsqu'elles doivent être 
considérées comme non avenues ; 
toutefois, si a été prononcé le suivi 
socio-judiciaire prévu par l'article 131-
36-1 du code pénal ou la peine 
d'interdiction d'exercer une activité 
professionnelle ou bénévole impliquant 
un contact habituel avec des mineurs, la 
décision continue de figurer au bulletin 
n° 2 pendant la durée de la mesure ; 

6° Les condamnations auxquelles 
sont applicables les dispositions de 
l'article 343 du Code de justice 
militaire ; 

9° Les dispositions prononçant la 
déchéance de l'autorité parentale ; 

10° Les arrêtés d'expulsion 
abrogés ou rapportés ; 

11° Les condamnations 
prononcées sans sursis en application 
des articles 131-5 à 131-11 du code 
pénal, à l'expiration d'un délai de 
cinq ans à compter du jour où elles sont 
devenues définitives. Le délai est de 
trois ans s'il s'agit d'une condamnation à 
une peine de jours-amende. 

Toutefois, si la durée de 
l'interdiction, déchéance ou incapacité, 
prononcée en application des articles 
131-10 et 131-11, est supérieure à cinq 
ans, la condamnation demeure 
mentionnée au bulletin n. 2 pendant la 
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même durée ; 

12° Les déclarations de 
culpabilité assorties d'une dispense de 
peine ou d'un ajournement du prononcé 
de celle-ci ; 

13° Les condamnations 
prononcées par des juridictions 
étrangères. 

Les bulletins n° 2 fournis en cas 
de contestation concernant l'inscription 
sur les listes électorales, ne 
comprennent que les décisions 
entraînant des incapacités en matière 
d'exercice du droit de vote. 

Lorsqu'il n'existe pas au casier 
judiciaire de fiches concernant des 
décisions à relever sur le bulletin n° 2, 
celui-ci porte la mention Néant. 

Art. 768   Cf supra « 14° Les compositions pénales 
mentionnées à l’article 768. » 

 

 
CHAPITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES A LA 
DETENTION PROVISOIRE ET A 

L’INSTRUCTION 
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DISPOSITIONS RELATIVES A LA 
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L’INSTRUCTION 
 

 
Section 1  

Dispositions relatives à la détention 
provisoire 

 

Section 1  

Dispositions relatives à la détention 
provisoire 

 
 

Paragraphe 1 

Dispositions renforçant la cohérence des 
règles relatives aux conditions de 

placement en détention provisoire ou de 
prolongation des détentions 

 

Paragraphe 1 

Dispositions renforçant la cohérence des 
règles relatives aux conditions de 

placement en détention provisoire ou de 
prolongation des détentions 

 
 

 

 
 

Art. 137-4   Le juge d'instruction 
n'est pas tenu de statuer par ordonnance 

Article 22 

I. - L'article 137-4 du code de 
procédure pénale est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 137-4. - Lorsque, saisi de 
réquisitions du procureur de la 

Article 22 

I. - Sans modification 
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dans les cas suivants : 

1° Lorsque, saisi de réquisitions 
du procureur de la République tendant 
au placement en détention provisoire ou 
demandant la prolongation de celle-ci, il 
ne transmet pas le dossier de la 
procédure au juge des libertés et de la 
détention ; 

2° Lorsqu'il ne suit pas les 
réquisitions du procureur de la 
République tendant au prononcé d'une 
mesure de contrôle judiciaire. 

République tendant au placement en 
détention provisoire, le juge 
d'instruction estime que cette détention 
n'est pas justifiée et qu'il décide de ne 
pas transmettre le dossier de la 
procédure au juge des libertés et de la 
détention, il est tenu de statuer sans 
délai par ordonnance motivée, qui est 
immédiatement portée à la connaissance 
du procureur de la République. » 

Art. 137-5   Lorsqu'il n'a pas été 
fait droit à ses réquisitions tendant au 
placement en détention provisoire ou 
sous contrôle judiciaire de la personne 
mise en examen, ou à la prolongation de 
la détention provisoire, le procureur de 
la République peut saisir directement la 
chambre de l'instruction dans les 
dix jours de l'avis de notification qui lui 
est donné par le greffier. 

II. - L’article 137-5 du même 
code est abrogé. 

II. - Alinéa sans modification 
 

Art. 143-1   Sous réserve des 
dispositions de l'article 137, la détention 
provisoire ne peut être ordonnée ou 
prolongée que dans l'un des cas ci-après 
énumérés : 

1° La personne mise en examen 
encourt une peine criminelle ; 
 

2° La personne mise en examen 
encourt une peine correctionnelle d'une 
durée égale ou supérieure à trois ans 
d'emprisonnement. 

Toutefois, la détention provisoire 
ne peut être ordonnée ou prolongée que 
si la peine encourue est supérieure ou 
égale à cinq ans d'emprisonnement, s'il 
est reproché à la personne mise en 
examen un délit prévu par le livre III du 
code pénal et que cette personne n'a pas 
déjà été condamnée à une peine 
privative de liberté sans sursis 
supérieure à un an. La détention 
provisoire peut également être ordonnée 
ou prolongée à l'égard d'une personne 
mise en examen pour un délit prévu par 
le livre III du code pénal et puni d'une 
peine égale ou supérieure à trois ans 

 

 

 

 
 

 

 

 

III. - Le quatrième alinéa de 
l’article 143-1 du code de procédure 
pénale est supprimé. 

 

 

 

 
 

 

 

 

III. - Alinéa sans modification 
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d'emprisonnement si, dans les six mois 
qui précèdent, cette personne a déjà fait 
l'objet pour un délit puni d'une peine 
supérieure ou égale à deux ans 
d'emprisonnement et dans une 
procédure dont la copie est jointe au 
dossier de l'information, soit d'une des 
mesures prévues aux articles 41-1 
ou 41-2, soit d'une poursuite pénale qui 
n'a pas été clôturée par une décision de 
non-lieu, de relaxe ou d'acquittement. 

La détention provisoire peut 
également être ordonnée dans les 
conditions prévues à l'article 141-2 
lorsque la personne mise en examen se 
soustrait volontairement aux obligations 
du contrôle judiciaire. 

Art. 144   La détention provisoire 
ne peut être ordonnée ou prolongée que 
si elle constitue l'unique moyen : 

1° De conserver les preuves ou 
les indices matériels ou d'empêcher soit 
une pression sur les témoins ou les 
victimes, soit une concertation 
frauduleuse entre personnes mises en 
examen et complices ; 

2° De protéger la personne mise 
en examen, de garantir son maintien à la 
disposition de la justice, de mettre fin à 
l'infraction ou de prévenir son 
renouvellement ; 

3° De mettre fin à un trouble 
exceptionnel et persistant à l'ordre 
public provoqué par la gravité de 
l'infraction, les circonstances de sa 
commission ou l'importance du 
préjudice qu'elle a causé. Toutefois, ce 
motif ne peut justifier la prolongation de 
la détention provisoire, sauf en matière 
criminelle ou lorsque la peine 
correctionnelle encourue est supérieure 
ou égale à dix ans d'emprisonnement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

IV. - La deuxième phrase du 
quatrième alinéa de l’article 144 du 
même code est supprimée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

IV. - Alinéa sans modification 
 

Art. 145-1   En matière 
correctionnelle, la détention provisoire 
ne peut excéder quatre mois si la 
personne mise en examen n'a pas déjà 
été condamnée pour crime ou délit de 
droit commun soit à une peine 
criminelle, soit à une peine 
d'emprisonnement sans sursis d'une 

V. - L’article 145-1 du même 
code est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

V. - Alinéa sans modification 
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durée supérieure à un an et lorsqu'elle 
encourt une peine inférieure ou égale à 
cinq ans. 

Dans les autres cas, à titre 
exceptionnel, le juge des libertés et de la 
détention peut décider de prolonger la 
détention provisoire pour une durée qui 
ne peut excéder quatre mois par une 
ordonnance motivée conformément aux 
dispositions de l'article 137-3 et rendue 
après un débat contradictoire organisé 
conformément aux dispositions du 
sixième alinéa de l'article 145, l'avocat 
ayant été convoqué selon les 
dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 114. Cette décision peut être 
renouvelée selon la même procédure, 
sous réserve des dispositions de 
l'article 145-3, la durée totale de la 
détention ne pouvant excéder un an. 
Toutefois, cette durée est portée à 
deux ans lorsqu'un des faits constitutifs 
de l'infraction a été commis hors du 
territoire national ou lorsque la personne 
est poursuivie pour trafic de stupéfiants, 
terrorisme, association de malfaiteurs, 
proxénétisme, extorsion de fonds ou 
pour une infraction commise en bande 
organisée et qu'elle encourt une peine 
égale à dix ans d'emprisonnement. 

 

 

 

 
 

 

 

Art. 207   Lorsque la chambre de 
l'instruction a statué sur l'appel relevé 
contre une ordonnance du juge des 
libertés et de la détention en matière de 
détention provisoire, ou à la suite d'une 
saisine du procureur de la République 
formée en application de l'article 137-5 
soit qu'elle ait confirmé la décision du 
juge des libertés et de la détention, soit 
que, l'infirmant, elle ait ordonné une 
mise en liberté ou maintenu en détention 

« A titre exceptionnel, lorsque 
les investigations du juge d’instruction 
doivent être poursuivies et que la mise 
en liberté de la personne mise en 
examen causerait pour la sécurité des 
personnes et des biens un risque d’une 
particulière gravité, la chambre de 
l’instruction peut prolonger pour une 
durée de quatre mois la durée de deux 
ans prévue au présent article. La 
chambre de l’instruction, saisie par 
ordonnance motivée du juge des libertés 
et de la détention, statue conformément 
aux dispositions de l’article 207. Cette 
décision peut être renouvelée deux fois 
sous les mêmes conditions et selon les 
mêmes modalités. » 

« A titre... 
 
 
 
 
 
 
 
 
  ... article. » 
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ou décerné un mandat de dépôt ou 
d'arrêt, le procureur général fait sans 
délai retour du dossier au juge 
d'instruction après avoir assuré 
l'exécution de l'arrêt. 

Lorsque, en toute autre matière, 
la chambre de l'instruction infirme une 
ordonnance du juge d'instruction ou est 
saisie en application des articles 81, 
neuvième alinéa, 82, quatrième alinéa, 
82-1, deuxième alinéa, 156, deuxième 
alinéa, ou 167, quatrième alinéa, elle 
peut, soit évoquer et procéder dans les 
conditions prévues aux articles 201, 
202, 204 et 205, soit renvoyer le dossier 
au juge d'instruction ou à tel autre afin 
de poursuivre l'information. 

L'ordonnance du juge 
d'instruction ou du juge des libertés et 
de la détention frappée d'appel sort son 
plein et entier effet si elle est confirmée 
par la chambre de l'instruction. 

En cas d'appel formé contre une 
ordonnance de refus de mise en liberté, 
la chambre de l'instruction peut, lors de 
l'audience et avant la clotûre des débats, 
se saisir immédiatement de toute 
demande de mise en liberté sur laquelle 
le juge d'instruction ou le juge des 
libertés et de la détention n'a pas encore 
statué ; dans ce cas, elle se prononce à la 
fois sur l'appel et sur cette demande. 

Art. 145-2   En matière 
criminelle, la personne mise en examen 
ne peut être maintenue en détention au-
delà d'un an. Toutefois, sous réserve des 
dispositions de l'article 145-3, le juge 
des libertés et de la détention peut, à 
l'expiration de ce délai, prolonger la 
détention pour une durée qui ne peut 
être supérieure à six mois par une 
ordonnance motivée conformément aux 
dispositions de l'article 137-3 et rendue 
après un débat contradictoire organisé 
conformément aux dispositions du 
sixième alinéa de l'article 145, l'avocat 
ayant été convoqué conformément aux 
dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 114. Cette décision peut être 
renouvelée selon la même procédure. 

La personne mise en examen ne 

VI. - A l’article 145-2 du même 
code, il est inséré, après le deuxième 
alinéa, un alinéa ainsi rédigé : 

VI. - Alinéa sans modification 
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peut être maintenue en détention 
provisoire au-delà de deux ans lorsque 
la peine encourue est inférieure à 
vingt ans de réclusion ou de détention 
criminelles et au-delà de trois ans dans 
les autres cas. Les délais sont portés 
respectivement à trois et quatre ans 
lorsque l'un des faits constitutifs de 
l'infraction a été commis hors du 
territoire national. Le délai est 
également de quatre ans lorsque la 
personne est poursuivie pour plusieurs 
crimes mentionnés aux livres II et IV du 
code pénal, ou pour trafic de stupéfiants, 
terrorisme, proxénétisme, extorsion de 
fonds ou pour un crime commis en 
bande organisée. 

 

 

 

 

 
 

 

Art. 207   Cf supra 

« A titre exceptionnel, lorsque 
les investigations du juge d’instruction 
doivent être poursuivies et que la mise 
en liberté de la personne mise en 
examen causerait pour la sécurité des 
personnes et des biens un risque d’une 
particulière gravité, la chambre de 
l’instruction peut prolonger pour une 
durée de quatre mois les durées prévues 
au présent article. La chambre de 
l’instruction, saisie par ordonnance 
motivée du juge des libertés et de la 
détention, statue conformément aux 
dispositions de l’article 207. Cette 
décision peut être renouvelée deux fois 
sous les mêmes conditions et selon les 
mêmes modalités. » 

« A titre... 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 ... renouvelée une fois... 
 
       ... modalités. » 

Les dispositions du présent 
article sont applicables jusqu'à 
l'ordonnance de règlement. 

 
 

Art. 207   Cf supra 

Art. 137-5   Cf supra 
 

VII. - Dans l'article 207 du même 
code, les mots « formée en application 
de l'article 137-5 » sont supprimés. 
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Paragraphe 2 

Dispositions relatives aux demandes de 
mise en liberté et instituant la procédure 

de référé-détention 
 

Paragraphe 2 

Dispositions relatives aux demandes de 
mise en liberté et instituant la procédure 

de référé-détention 
 

Art. 148-1   La mise en liberté 
peut aussi être demandée en tout état de 
cause par toute personne mise en 
examen, tout prévenu ou accusé, et en 
toute période de la procédure. 

Lorsqu'une juridiction de 
jugement est saisie, il lui appartient de 
statuter sur la détention provisoire. 
Toutefois, en matière criminelle, la cour 
d'assises n'est compétente que lorsque la 
demande est formée durant la session au 
cours de laquelle elle doit juger l'accusé. 
Dans les autres cas, la demande est 
examinée par la chambre de 
l'instruction. 

En cas de pourvoi et jusqu'à 
l'arrêt de la Cour de cassation, il est 
statué sur la demande de mise en liberté 
par la juridiction qui a connu en dernier 
lieu de l'affaire au fond. Si le pourvoi a 
été formé contre un arrêt de la cour 
d'assises, il est statué sur la détention 
par la chambre de l'instruction. 

En cas de décision 
d'incompétence et généralement dans 
tous les cas où aucune juridiction n'est 
saisie, la chambre de l'instruction 
connaît des demandes de mise en 
liberté. 

Article 23 

I. - Il est inséré après l'article 
148-1 du code de procédure pénale un 
article 148-1-A ainsi rédigé :  

Article 23 

I.- Il est inséré après l'article 148 
du code de procédure pénale un 
article 148-1-1 ainsi rédigé : 

Art. 148   En toute matière, la 
personne placée en détention provisoire 
ou son avocat peut, à tout moment, de-
mander sa mise en liberté, sous les obli-
gations prévues à l'article précédent. 

La demande de mise en liberté 
est adressée au juge d'instruction, qui 
communique immédiatement le dossier 
au procureur de la République aux fins 
de réquisitions. 

Sauf s'il donne une suite 
favorable à la demande, le juge 
d'instruction doit, dans les cinq jours 
suivant la communication au procureur 
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de la République, la transmettre avec 
son avis motivé au juge des libertés et 
de la détention. Ce magistrat statue dans 
un délai de trois jours ouvrables, par une 
ordonnance comportant l'énoncé des 
considérations de droit et de fait qui 
constituent le fondement de cette 
décision par référence aux dispositions 
de l'article 144. Toutefois, lorsqu'il n'a 
pas encore été statué sur une précédente 
demande de mise en liberté ou sur 
l'appel d'une précédente ordonnance de 
refus de mise en liberté, les délais 
précités ne commencent à courir qu'à 
compter de la décision rendue par la 
juridiction compétente. 

La mise en liberté, lorsqu'elle est 
accordée, peut être assortie de mesures 
de contrôle judiciaire. 

Faute par le juge des libertés et 
de la détention d'avoir statué dans le 
délai fixé au troisième alinéa, la 
personne peut saisir directement de sa 
demande la chambre de l'instruction qui, 
sur les réquisitions écrites et motivées 
du procureur général, se prononce dans 
les vingt jours de sa saisine faute de 
quoi la personne est mise d'office en 
liberté sauf si des vérifications 
concernant sa demande ont été 
ordonnées. Le droit de saisir dans les 
mêmes conditions la chambre de 
l'instruction appartient également au 
procureur de la République. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Art. 148-1-A. - Si le juge 
d'instruction ou le juge des libertés et de 
la détention ordonne la mise en liberté 
de la personne mise en examen alors 
que le procureur de la République avait 
pris des réquisitions s'opposant à cette 
mise en liberté, l'ordonnance est alors 
immédiatement communiquée au 
procureur de la République. Ce 
magistrat la retourne sans délai au juge 
des libertés et de la détention ou au juge 
d'instruction s’il n’entend pas s’opposer 
à la mise en liberté de la personne. 
Dans le cas contraire, il forme appel 
sans délai de la décision devant le 
greffier du juge des libertés et de la 
détention ou du juge d'instruction, en 
saisissant le président de la chambre de 
l'instruction d'un référé-détention dans 
les conditions prévues par 

« Art. 148-1-1.- Lorsqu'une 
ordonnance de mise en liberté d'une 
personne placée en détention provisoire 
est rendue par le juge des libertés et de 
la détention ou le juge d'instruction 
contrairement aux réquisitions du 
procureur de la République, cette 
ordonnance est immédiatement notifiée 
à ce magistrat. Pendant un délai de 
quatre heures à compter de la 
notification de l'ordonnance du 
procureur de la République, et sous 
réserve de l'application des dispositions 
du troisième alinéa du présent article, 
la personne mise en examen ne peut être 
remise en liberté et cette décision ne 
peut être adressée pour exécution au 
chef de l'établissement pénitentiaire. 
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Art. 187-3   Cf infra art. 23 du 
projet de loi 

l'article 187-3. Dans ce dernier cas, la 
personne mise en examen en est avisée 
en même temps que lui est notifiée 
l'ordonnance, qui ne peut être mise à 
exécution, la personne restant détenue 
tant que n'est pas intervenue la décision 
du président de la chambre de 
l'instruction et, lorsqu’il est fait droit 
aux réquisitions du procureur de la 
République, celle de la chambre de 
l'instruction. » 

Le procureur de la République 
peut interjeter appel de l'ordonnance 
devant le greffier du juge des libertés et 
de la détention ou du juge d'instruction, 
en saisissant dans le même temps le 
premier président de la cour d'appel 
d'un référé-détention, conformément 
aux dispositions de l'article 187-3 ; 
l'appel et le référé-détention sont 
mentionnés sur l'ordonnance. La 
personne mise en examen et son avocat 
en sont avisés en même temps que leur 
est notifiée l'ordonnance, qui ne peut 
être mise à exécution, la personne 
restant détenue tant que n'est pas 
intervenue la décision du premier 
président de la cour d'appel et, le cas 
échéant, celle de la chambre de 
l'instruction. La personne mise en 
examen et son avocat son également 
avisés de leur droit de faire des 
observations écrites devant le premier 
président de la cour d'appel. Faute pour 
le procureur de la République d'avoir 
formé un référé-détention, dans un délai 
de quatre heures à compter de la 
notification de l'ordonnance de mise en 
liberté, celle-ci, revêtue d'une mention 
du greffier indiquant l'absence de 
référé-détention, est adressée au chef 
d'établissement pénitentiaire et la 
personne est mise en liberté sauf si elle 
est détenue pour autre cause. 

Si le procureur de la République 
estime ne pas avoir à s'opposer à la 
mise en liberté immédiate de la 
personne, et sans préjudice de son droit 
de former ultérieurement appel dans le 
délai prévu par l'article 185, il retourne 
l'ordonnance au magistrat qui l'a 
rendue en mentionnant sur celle-ci qu'il 
ne s'oppose pas à sa mise à exécution. 
La personne est alors mise en liberté, si 
elle n'est pas détenue pour autre cause. 

Art. 187-2   Cf supra II. - Il est inséré après l'article 
187-2 du même code un article 187-3 
ainsi rédigé : 

« Art. 187-3. - Dans le cas prévu 
par l'article 148-1-A, en cas d'appel 
d'une ordonnance de mise en liberté 
rendue par le juge d'instruction ou le 
juge des libertés et de la détention, le 
procureur de la République peut, si 
l'appel est formé sans délai après la 

II.- Alinéa sans modification 
 

 

« Article 187-3.- Dans le cas 
prévu par le deuxième alinéa de 
l'article 148-1-1, le procureur de la 
République qui interjette appel d'une 
ordonnance de mise en liberté contraire 
à ses réquisitions dans un délai de 
quatre heures à compter de sa 
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notification de l'ordonnance, demander 
au président de la chambre de 
l'instruction  ou, en cas d'empêchement, 
au magistrat qui le remplace, de déclarer 
cet appel suspensif. Cette demande doit, 
à peine d'irrecevabilité, être formée en 
même temps que l'appel. Le procureur 
de la République joint à sa demande les 
observations écrites justifiant le 
maintien en détention de la personne. La 
personne mise en examen ou son avocat 
peuvent également présenter toutes les 
observations écrites qu'ils jugent utiles. 
 

« Le président de la chambre de 
l'instruction ou le magistrat qui le 
remplace statue au plus tard le troisième 
jour ouvrable suivant la demande. 
Pendant cette durée, les effets de 
l'ordonnance de mise en liberté sont 
suspendus et la personne reste détenue. 
A défaut pour le magistrat de statuer 
dans ce délai, la personne est 
immédiatement remise en liberté. 
 
 

« Le président de la chambre de 
l'instruction ou le magistrat qui le 
remplace statue au vu des éléments du 
dossier de la procédure, par une 
ordonnance motivée qui n'est pas 
susceptible de recours. A sa demande, 
l'avocat de la personne mise en examen 
peut présenter des observations orales 
devant ce magistrat, lors d'une audience 
de cabinet dont est avisé le ministère 
public pour qu'il y prenne, le cas 
échéant, ses réquisitions. 

quatre heures à compter de sa 
notification, doit, à peine 
d'irrecevabilité, saisir dans le même 
temps le premier président de la cour 
d'appel ou, en cas d'empêchement, le 
magistrat qui le remplace, d'un référé-
détention afin de déclarer cet appel 
suspensif. Le procureur de la 
République joint à sa demande les 
observations écrites justifiant le 
maintien en détention de la personne. La 
personne mise en examen et son avocat 
peuent également présenter les 
observations écrites qu'ils jugent utiles. 

Le premier président de la cour 
d'appel ou le magistrat qui le remplace 
statue au plus tard le deuxième  jour 
ouvrable suivant la demande. Pendant 
cette durée, les effets de l 'ordonnance 
de mise en liberté sont suspendus et la 
personne reste détenue. A défaut pour le 
premier président de la cour d'appel ou 
le magistrat qui le remplace  de statuer 
dans ce délai, la personne est remise en 
liberté sauf si elle est détenue pour 
autre cause. 

Le premier président de la cour 
d'appel ou le magistrat qui le remplace 
statue au vu des éléments du dossier de 
la procédure, par une ordonnance 
motivée qui n'est pas susceptible de 
recours. A sa demande, l'avocat de la 
personne mise en examen ne peut 
présenter des observations orales devant 
ce magistrat, lors d'une audience de 
cabinet dont le ministère public est avisé 
pour qu'il y prenne, le cas échéant, ses 
réquisitions. 

 

 

 

Art. 144   Cf supra 

 

 

 

« Si le président de la chambre 
de l'instruction ou le magistrat qui le 
remplace estime, au vu des dispositions 
de l'article 144, que la personne doit 
rester détenue jusqu'à ce que la chambre 
de l'instruction statue sur l'appel du 
ministère public, il ordonne la 
suspension des effets de l'ordonnance de 
mise en liberté jusqu'à cette date. 
 
 
 
 
 
 

Si le premier président de la cour 
d'appel ou le magistrat qui le remplace 
estime que le maintien en détention de 
la personne est manifestement 
nécessaire au vu d'au moins deux des 
critères prévus par les dispositions de 
l'article 144 jusqu'à ce que la chambre 
de l'instruction statue sur l'appel du 
ministère public, il ordonne la 
suspension des effets de l'ordonnance de 
mise en liberté jusqu'à cette date. La 
personne mise en examen ne peut alors 
être mise en liberté jusqu'à l'audience 
de la chambre de l'instruction qui doit 
se tenir selon les modalités et dans les 
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Art. 194   Le procureur général 
met l'affaire en état dans les quarante-
huit heures de la réception des pièces en 
matière de détention provisoire et dans 
les dix jours en toute autre matière ; il la 
soumet, avec son réquisitoire, à la 
chambre de l'instruction. 

Dans les cas prévus par les 
articles 173 et 186-1, ou lorsqu'elle est 
directement saisie en application des 
articles 81, neuvième alinéa, 82-1, 
deuxième alinéa, 156, deuxième alinéa, 
ou 167, quatrième alinéa, la chambre de 
l'instruction doit statuer dans les deux 
mois à compter de la transmission du 
dossier au procureur général par le 
président de la chambre de l'instruction. 

En matière de détention 
provisoire, la chambre de l'instruction 
doit se prononcer dans les plus brefs 
délais et au plus tard dans les dix jours 
de l'appel lorsqu'il s'agit d'une 
ordonnance de placement en détention 
et dans les quinze jours dans les autres 
cas, faute de quoi la personne concernée 
est mise d'office en liberté, sauf si des 
vérifications concernant sa demande ont 
été ordonnées ou si des circonstances 
imprévisibles et insurmontables mettent 
obstacle au jugement de l'affaire dans le 
délai prévu au présent article. 

 

« Dans le cas contraire, il 
ordonne la mise en liberté de la 
personne. 
 
 

« Les dispositions du dernier 
alinéa de l'article 187-1 sont 
applicables à la procédure prévue par 
le présent article. » 

délais prévus par les articles 194 et 199. 

Dans le cas contraire, le premier 
président de la cour d'appel ou le 
magistrat qui le remplace ordonne que 
la personne soit mise en liberté si elle  
n'est pas détenue pour autre cause. 

A peine de nullité, le magistrat 
ayant statué sur la demande de référé-
détention ne peut faire partie de la 
composition de la chambre de 
l'instruction qui statuera sur l'appel du 
ministère public. 

La transmission du dossier de la 
procédure au premier président de la 
cour d'appel ou au magistrat qui le 
remplace peut être effectuée par 
télécopie. 

Art. 199   Les débats se déroulent 
et l'arrêt est rendu en chambre du 
conseil. Toutefois, si la personne 
majeure mise en examen ou son avocat 
le demande dès l'ouverture des débats, 
ceux-ci se déroulent et l'arrêt est rendu 
en séance publique, sauf si la publicité 
est de nature à entraver les 
investigations spécifiques nécessitées 
par l'instruction ou à nuire à la dignité 
de la personne ou aux intérêts d'un tiers. 
La chambre de l'instruction statue sur 
cette demande, après avoir recueilli les 
observations du procureur général et, le 
cas échéant, des avocats des autres 
parties, par un arrêt rendu en chambre 
du conseil qui n'est susceptible de 
pourvoi en cassation qu'en même temps 
que l'arrêt portant sur la demande 
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principale. 

Après le rapport du conseiller, le 
procureur général et les avocats des 
parties qui en ont fait la demande 
présentent des observations sommaires. 

La chambre de l'instruction peut 
ordonner la comparution personnelle 
des parties ainsi que l'apport des pièces 
à conviction. 

Il est donné lecture de l'arrêt par 
le président ou par l'un des conseillers ; 
cette lecture peut être faite même en 
l'absence des autres conseillers. 

En matière de détention 
provisoire, la comparution personnelle 
de la personne concernée est de droit si 
celle-ci ou son avocat en fait la 
demande ; cette requête doit, à peine 
d'irrecevabilité, être présentée en même 
temps que la déclaration d'appel ou que 
la demande de mise en liberté adressée à 
la chambre de l'instruction. 

En cas de comparution 
personnelle de la personne concernée, le 
délai maximum prévu au troisième 
alinéa de l'article 194 est prolongé de 
cinq jours. 

Art. 187-1   Cf supra 

  ... Les dispositions des I et II ci-
dessus entreront en vigueur le 
1er novembre 2002. 

Art. 148-2   Toute juridiction 
appelée à statuer, en application des 
articles 141-1 et 148-1, sur une 
demande de mainlevée totale ou 
partielle du contrôle judiciaire ou sur 
demande de mainlevée totale ou 
partielle du contrôle judiciaire ou sur 
une demande de mise en liberté se 
prononce après audition du ministère 
public, du prévenu ou de son avocat ; le 
prévenu non détenu et son avocat sont 
convoqués, par lettre recommandée, 
quarante-huit heures au moins avant la 
date de l'audience. 

III. - Le deuxième alinéa de 
l'article 148-2 du même code est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

III. - Alinéa sans modification 
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La juridiction saisie, selon qu'elle 
est du premier ou du second degré, rend 
sa décision dans les dix jours ou dans 
les vingt jours de la réception de la 
demande ; toutefois, lorsqu'au jour de la 
réception de cette demande, il n'a pas 
encore été statué sur une précédente 
demande de mise en liberté ou sur 
l'appel d'une précédente décision de 
refus de mise en liberté, le délai de dix 
ou vingt jours ne commence à courir 
qu'à compter de la décision rendue par 
la juridiction compétente ; faute de 
décision à l'expiration de ce délai, il est 
mis fin au contrôle judiciaire ou à la 
détention provisoire, le prévenu, s'il 
n'est pas détenu pour autre cause, étant 
mis d'office en liberté. 

« Lorsque la personne détenue 
n'a pas encore été jugée en premier 
ressort, la juridiction saisie statue dans 
les dix jours ou les vingt jours de la 
demande, selon qu'elle est du premier 
ou du second degré. Lorsque la 
personne a déjà été jugée en premier 
ressort et qu'elle est en instance d'appel, 
la juridiction saisie statue dans les deux 
mois de la demande. Lorsque la 
personne a déjà été jugée en second 
ressort et qu'elle a formé un pourvoi en 
cassation, la juridiction saisie statue 
dans les quatre mois de la demande. 

« Toutefois, lorsqu'au jour de la 
réception de la demande il n'a pas 
encore été statué soit sur une précédente 
demande de mise en liberté ou de 
mainlevée de contrôle judiciaire, soit sur 
l'appel d'une précédente décision de 
refus de mise en liberté ou de mainlevée 
du contrôle judiciaire, les délais prévus 
ci-dessus ne commencent à courir qu'à 
compter de la décision rendue par la 
juridiction compétente. » 

Alinéa sans modification 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

« Toutefois,... 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 ... compétente. Faute de 
décision à l'expiration des délais, il est 
mis fin au contrôle judiciaire ou à la 
détention provisoire, le prévenu, s'il 
n'est pas détenu pour une autre cause, 
étant d'office remis en liberté.» 

La décision du tribunal est 
immédiatement exécutoire nonobstant 
appel ; lorsque le prévenu est maintenu 
en détention, la cour se prononce dans 
les vingt jours de l'appel, faute de quoi 
le prévenu, s'il n'est pas détenu pour 
autre cause, est mis d'office en liberté. 

  

Art. 183   Les ordonnances de 
règlement sont portées à la connaissance 
de la personne mise en examen et du 
témoin assisté et les ordonnances de 
renvoi ou de mise en accusation à la 
connaissance de la partie civile ; la 
notification est effectuée dans les délais 
les plus brefs soit verbalement, avec 
émargement au dossier de la procédure, 
soit par lettre recommandée. 

Sous réserve de l'application de 
l'article 145, premier alinéa, les 
décisions qui sont susceptibles de faire 
l'objet de voies de recours de la part 
d'une partie à la procédure ou d'un tiers 
conformément aux articles 99, 186 et 

 

 

 

 

 

IV. - Au début du deuxième 
alinéa de l’article 183 du même code, la 
référence à l’article 145, premier alinéa 
est remplacée par une référence à 
l’article 137-3, deuxième alinéa. 

 

 

 

 

 

IV. - Alinéa sans modification 
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conformément aux articles 99, 186 et 
186-1 leur sont notifiées dans les délais 
les plus brefs soit verbalement, avec 
émargement au dossier de la procédure, 
soit par lettre recommandée. Si la 
personne mise en examen est détenue, 
elles peuvent, également être portées à 
sa connaissance par les soins du chef de 
l'établissement pénitentiaire qui adresse, 
sans délai, au juge d'instruction 
l'original ou la copie du récépissé signé 
par la personne. Dans tous les cas, une 
copie de l'acte est remise à l'intéressée. 

Toute notification d'acte à une 
partie par lettre recommandée expédiée 
à la dernière adresse déclarée par 
l'intéressée est réputée faite à sa 
personne. 

Les ordonnances mentionnées 
aux premier et deuxième alinéas du 
présent article qui doivent être portées à 
la connaissance des parties sont 
simultanément, et selon les mêmes 
modalités, portées à la connaissance de 
leurs avocats. 

Les avis destinés au procureur de 
la République lui sont adressés par tout 
moyen. Lorsque le juge d'instruction 
rend une décision ou ordonnance non 
conforme aux réquisitions du procureur 
de la République, avis en est donné à 
celui-ci par le greffier. 

Dans tous les cas, mention est 
portée au dossier par le greffier de la 
nature et de la date de la diligence faite 
en application du présent article ainsi 
que des formes utilisées. 

Art. 145   Le juge des libertés et 
de la détention saisi par une ordonnance 
du juge d'instruction tendant au 
placement en détention de la personne 
mise en examen fait comparaître cette 
personne devant lui, assistée de son 
avocat si celui-ci a déjà été désigné, et 
procède conformément aux dispositions 
du présent article. 

Au vu des éléments du dossier et 
après avoir, s'il l'estime utile, recueilli 
les observations de l'intéressé, ce 
magistrat fait connaître à la personne 
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mise en examen s'il envisage de la 
placer en détention provisoire. 

S'il n'envisage pas de la placer en 
détention provisoire, ce magistrat, après 
avoir le cas échéant ordonné le 
placement de la personne sous contrôle 
judiciaire, procède conformément aux 
deux derniers alinéas de l'article 116 
relatifs à la déclaration d'adresse. 

S'il envisage d'ordonner la 
détention provisoire de la personne, il 
l'informe que sa décision ne pourra 
intervenir qu'à l'issue d'un débat 
contradictoire et qu'elle a le droit de 
demander un délai pour préparer sa 
défense. Si la personne majeure mise en 
examen ou son avocat en fait la 
demande dès l'ouverture de l'audience, 
le débat contradictoire a lieu en 
audience publique, sauf si la publicité 
est de nature à entraver les 
investigations spécifiques nécessitées 
par l'instruction ou à nuire à la dignité 
de la personne ou aux intérêts d'un tiers. 
Le juge des libertés et de la détention 
statue par ordonnance motivée sur cette 
demande de publicité après avoir 
recueilli les observations du ministère 
public, de la personne mise en examen 
et de son avocat. 

Si cette personne n'est pas déjà 
assistée d'un avocat, il l'avise qu'elle a 
droit à l'assistance d'un avocat de son 
choix ou commis d'office. L'avocat 
choisi ou, dans le cas d'une demande de 
commission d'office, le bâtonnier de 
l'ordre des avocats en est avisé par tout 
moyen et sans délai ; mention de cette 
formalité est faite au procès-verbal. 

Le juge des libertés et de la 
détention statue en audience de cabinet, 
après un débat contradictoire au cours 
duquel il entend le ministère public qui 
développe ses réquisitions prises 
conformément au troisième alinéa de 
l'article 82 puis les observations de la 
personne mise en examen et, le cas 
échéant, celles de son avocat. 

Toutefois, le juge des libertés et 
de la détention ne peut ordonner 
immédiatement le placement en 
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détention lorsque la personne mise en 
examen ou son avocat sollicite un délai 
pour préparer sa défense. 

Dans ce cas, il peut, au moyen 
d'une ordonnance motivée par référence 
aux dispositions de l'alinéa précédent et 
non susceptible d'appel, prescrire 
l'incarcération de la personne pour une 
durée déterminée qui ne peut en aucun 
cas excéder quatre jours ouvrables. 
Dans ce délai, il fait comparaître à 
nouveau la personne et, que celle-ci soit 
ou non assistée d'un avocat, procède 
comme il est dit au sixième alinéa. S'il 
n'ordonne pas le placement de la 
personne en détention provisoire, celle-
ci est mise en liberté d'office. 

L'incarcération provisoire est, le 
cas échéant, imputée sur la durée de la 
détention provisoire pour l'application 
des articles 145-1 et 145-2. Elle est 
assimilée à une détention provisoire au 
sens de l'article 149 du présent code et 
de l'article 24 du code pénal (article 
abrogé, cf. article 716-4 du code de 
procédure pénale). 

Art. 137-3   Le juge des libertés 
et de la détention statue par ordonnance 
motivée. Lorsqu'il ordonne ou prolonge 
une détention provisoire ou qu'il rejette 
une demande de mise en liberté, 
l'ordonnance doit comporter l'énoncé 
des considérations de droit et de fait sur 
le caractère insuffisant des obligations 
du contrôle judiciaire et le motif de la 
détention par référence aux seules 
dispositions des articles 143-1 et 144. 

Dans tous les cas, l'ordonnance 
est notifiée à la personne mise en 
examen qui en reçoit copie intégrale 
contre émargement au dossier de la 
procédure. 

  

Art. 199   Les débats se déroulent 
et l'arrêt est rendu en chambre du 
conseil. Toutefois, si la personne 
majeure mise en examen ou son avocat 
le demande dès l'ouverture des débats, 
ceux-ci se déroulent et l'arrêt est rendu 
en séance publique, sauf si la publicité 
est de nature à entraver les 
investigations spécifiques nécessitées 

V. - Le cinquième alinéa de 
l’article 199 du même code est complété 
par une phrase ainsi rédigée : 

V. - Sans modification 
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par l'instruction ou à nuire à la dignité 
de la personne ou aux intérêts d'un tiers. 
La chambre de l'instruction statue sur 
cette demande, après avoir recueilli les 
observations du procureur général et, le 
cas échéant, des avocats des autres 
parties, par un arrêt rendu en chambre 
du conseil qui n'est susceptible de 
pourvoi en cassation qu'en même temps 
que l'arrêt portant sur la demande 
principale. 

Après le rapport du conseiller, le 
procureur général et les avocats des 
parties qui en ont fait la demande 
présentent des observations sommaires. 

La chambre de l'instruction peut 
ordonner la comparution personnelle 
des parties ainsi que l'apport des pièces 
à conviction. 

Il est donné lecture de l'arrêt par 
le président ou par l'un des conseillers ; 
cette lecture peut être faite même en 
l'absence des autres conseillers. 

En matière de détention 
provisoire, la comparution personnelle 
de la personne concernée est de droit si 
celle-ci ou son avocat en fait la 
demande ; cette requête doit, à peine 
d'irrecevabilité, être présentée en même 
temps que la déclaration d'appel ou que 
la demande de mise en liberté adressée à 
la chambre de l'instruction. 

 « Si la personne a déjà comparu 
devant la chambre de l’instruction 
moins de quatre mois auparavant, le 
président de cette juridiction peut, en 
cas d’appel d’une ordonnance rejetant 
une demande de mise en liberté, refuser 
la comparution personnelle de 
l’intéressé par une décision motivée qui 
n’est susceptible d’aucun recours. » 

 

En cas de comparution 
personnelle de la personne concernée, le 
délai maximum prévu au troisième 
alinéa de l'article 194 est prolongé de 
cinq jours. 
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Section 2 

Dispositions relatives à l’instruction 
 

Section 2  

Dispositions relatives à l’instruction 
 

 

Art. 80-2   Le juge d'instruction 
peut informer une personne par lettre 
recommandée qu'elle est convoquée, 
dans un délai qui ne peut être inférieur à 
dix jours ni supérieur à un mois, pour 
qu'il soit procédé à sa première 
comparution dans les conditions prévues 
par l'article 116. Cette lettre indique la 
date et l'heure de la convocation. Elle 
donne connaissance à la personne de 
chacun des faits dont ce magistrat est 
saisi et pour lesquels la mise en examen 
est envisagée, tout en précisant leur 
qualification juridique. Elle fait 
connaître à la personne qu'elle a le droit 
de choisir un avocat ou de demander 
qu'il lui en soit désigné un d'office, ce 
choix ou cette demande devant être 
adressé au greffe du juge d'instruction. 
Elle précise que la mise en examen ne 
pourra intervenir qu'à l'issue de la 
première comparution de la personne 
devant le juge d'instruction. 

Le juge d'instruction peut 
également faire notifier cette 
convocation par un officier de police 
judiciaire. Cette notification comprend 
les mentions prévues à l'alinéa 
précédent ; elle est constatée par un 
procès-verbal signé par la personne qui 
en reçoit copie. 

L'avocat choisi ou désigné est 
convoqué dans les conditions prévues 
par l'article 114 ; il a accès au dossier de 
la procédure dans les conditions prévues 
par cet article. 

Article 24 

I. - Au premier alinéa de l'article 
80-2 du code de procédure pénale, les 
mots : « un mois » sont remplacés par 
les mots : « deux mois ». 

Article 24 

I. - Alinéa sans modification 
 

Art. 82-2   Lorsque la personne 
mise en examen saisit le juge 
d'instruction, en application des 
dispositions de l'article 82-1, d'une 
demande tendant à ce que ce magistrat 
procède à un transport sur les lieux, à 
l'audition d'un témoin, d'une partie 
civile ou d'une autre personne mise en 
examen, elle peut demander que cet acte 

II. - L'article 82-2 du même code 
est abrogé et au septième alinéa de 
l’article 116 du même code, la référence 
à cet article est supprimée. 

II. - Alinéa supprimé 
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soit effectué en présence de son avocat. 

La partie civile dispose de ce 
même droit s'agissant d'un transport sur 
les lieux, de l'audition d'un témoin ou 
d'une autre partie civile ou de 
l'interrogatoire de la personne mise en 
examen. 

Le juge d'instruction statue sur 
ces demandes conformément aux 
dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 82-1. S'il fait droit à la 
demande, le juge d'instruction convoque 
l'avocat au plus tard dans les deux jours 
ouvrables avant la date du transport, de 
l'audition ou de l'interrogatoire, au cours 
desquels celui-ci peut intervenir dans les 
conditions prévues à l'article 120. 

Art. 116   Lorsqu'il envisage de 
mettre en examen une personne qui n'a 
pas déjà été entendue comme témoin 
assisté, le juge d'instruction procède à sa 
première comparution selon les 
modalités prévues par le présent article. 

Le juge d'instruction constate 
l'identité de la personne et lui fait 
connaître expressément, en précisant 
leur qualification juridique, chacun des 
faits dont il est saisi et pour lesquels la 
mise en examen est envisagée. Mention 
de ces faits et de leur qualification 
juridique est portée au procès-verbal. 

Lorsqu'il a été fait application 
des dispositions de l'article 80-2 et que 
la personne est assistée d'un avocat, le 
juge d'instruction procède à son 
interrogatoire ; l'avocat de la personne 
peut présenter ses observations au juge 
d'instruction. 

Dans les autres cas, le juge 
d'instruction avise la personne de son 
droit de choisir un avocat ou de 
demander qu'il lui en soit désigné un 
d'office. L'avocat choisi ou, dans le cas 
d'une demande de commission d'office, 
le bâtonnier de l'ordre des avocats en est 
informé par tout moyen et sans délai. Si 
l'avocat choisi ne peut être contacté ou 
ne peut se déplacer, la personne est 
avisée de son droit de demander qu'il lui 
en soit désigné un d'office pour l'assister 
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au cours de la première comparution. 
L'avocat peut consulter sur-le-champ le 
dossier et communiquer librement avec 
la personne. Le juge d'instruction avertit 
ensuite la personne qu'elle a le choix 
soit de se taire, soit de faire des 
déclarations, soit d'être interrogée. 
Mention de cet avertissement est faite 
au procès-verbal. L'accord pour être 
interrogé ne peut être donné qu'en 
présence d'un avocat. L'avocat de la 
personne peut également présenter ses 
observations au juge d'instruction. 

Après avoir, le cas échéant, 
recueilli les déclarations de la personne 
ou procédé à son interrogatoire et 
entendu les observations de son avocat, 
le juge d'instruction lui notifie : 

- soit qu'elle n'est pas mise en 
examen ; le juge d'instruction informe 
alors la personne qu'elle bénéficie des 
droits du témoin assisté ; 

- soit qu'elle est mise en 
examen ; le juge d'instruction porte alors 
à la connaissance de la personne les faits 
ou la qualification juridique des faits qui 
lui sont reprochés, si ces faits ou ces 
qualifications diffèrent de ceux qui lui 
ont déjà été notifiés ; il l'informe de ses 
droits de formuler des demandes d'actes 
ou des requêtes en annulation sur le 
fondement des articles 81, 82-1, 82-2, 
156 et 173 durant le déroulement de 
l'information et au plus tard le vingtième 
jour suivant l'avis prévu par le dernier 
alinéa de l'article 175, sous réserve des 
dispositions de l'article 173-1. 

S'il estime que le délai prévisible 
d'achèvement de l'information est 
inférieur à un an en matière 
correctionnelle ou à dix-huit mois en 
matière criminelle, le juge d'instruction 
donne connaissance de ce délai 
prévisible à la personne et l'avise qu'à 
l'expiration dudit délai, elle pourra 
demander la clôture de la procédure en 
application des dispositions de 
l'article 175-1. Dans le cas contraire, il 
indique à la personne qu'elle pourra 
demander, en application de ce même 
article, la clôture de la procédure à 
l'expiration d'un délai d'un an en matière 
correctionnelle ou de dix-huit mois en 
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correctionnelle ou de dix-huit mois en 
matière criminelle. 

A l'issue de la première 
comparution, la personne doit déclarer 
au juge d'instruction son adresse 
personnelle. Elle peut toutefois lui 
substituer l'adresse d'un tiers chargé de 
recevoir les actes qui lui sont destinés si 
elle produit l'accord de ce dernier. 
L'adresse déclarée doit être située, si 
l'information se déroule en métropole, 
dans un département métropolitain ou, 
si l'information se déroule dans un 
département d'outre-mer, dans ce 
département. Cette déclaration est faite 
devant le juge des libertés et de la 
détention lorsque ce magistrat, saisi par 
le juge d'instruction, décide de ne pas 
placer la personne en détention. 

La personne est avisée qu'elle 
doit signaler au juge d'instruction 
jusqu'au règlement de l'information, par 
nouvelle déclaration ou par lettre 
recommandée avec demande d'avis de 
réception, tout changement de l'adresse 
déclarée. Elle est également avisée que 
toute notification ou signification faite à 
la dernière adresse déclarée sera réputée 
faite à sa personne. Mention de cet avis, 
ainsi que de la déclaration d'adresse, est 
portée au procès-verbal. Ces avis sont 
donnés par le juge des libertés et de la 
détention lorsque celui-ci décide de ne 
pas placer la personne en détention. 

Art. 86   Le juge d'instruction 
ordonne communication de la plainte au 
procureur de la République pour que ce 
magistrat prenne ses réquisitions. 

Le réquisitoire peut être pris 
contre personne dénommée ou non 
dénommée. 

Lorsque la plainte n'est pas 
suffisamment motivée ou justifiée, le 
procureur de la République peut, avant 
de prendre ses réquisitions et s'il n'y a 
pas été procédé d'office par le juge 
d'instruction, demander à ce magistrat 
d'entendre la partie civile et, le cas 
échéant, d'inviter cette dernière à 
produire toute pièce utile à l'appui de sa 

III. - L'article 86 du même code 
est complété par l'alinéa suivant : 

III. - Sans modification 
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plainte. 

Le procureur de la République ne 
peut saisir le juge d'instruction de 
réquisitions de non informer que si, 
pour des causes affectant l'action 
publique elle-même, les faits ne peuvent 
légalement comporter une poursuite ou 
si, à supposer ces faits démontrés, ils ne 
peuvent admettre aucune qualification 
pénale. Dans le cas où le juge 
d'instruction passe outre, il doit statuer 
par une ordonnance motivée. 

Art. 177-2   Lorsqu'il rend une 
ordonnance de non-lieu à l'issue d'une 
information ouverte sur constitution de 
partie civile, le juge d'instruction peut, 
sur réquisitions du procureur de la 
République et par décision motivée, s'il 
considère que la constitution de partie 
civile a été abusive ou dilatoire, 
prononcer contre la partie civile une 
amende civile dont le montant ne peut 
excéder 15000 euros. 

Cette décision ne peut intervenir 
qu'à l'issue d'un délai de vingt jours à 
compter de la communication à la partie 
civile et à son avocat, par lettre 
recommandée ou par télécopie avec 
récépissé, des réquisitions du procureur 
de la République, afin de permettre à 
l'intéressé d'adresser des observations 
écrites au juge d'instruction. 

Cette décision peut être frappée 
d'appel par la partie civile dans les 
mêmes conditions que l'ordonnance de 
non-lieu. 

Si le juge d'instruction ne suit pas 
les réquisitions du procureur de la 
République, ce dernier peut interjeter 
appel dans les mêmes conditions. 

« Lorsque le juge d'instruction 
rend une ordonnance de refus 
d'informer, il peut faire application des 
dispositions des articles 177-2 et 177-
3 ». 

 

 

 

 

Art. 177-2   Cf supra 

IV. - Il est inséré, après 
l'article 177-2 du même code, un article 
177-3 ainsi rédigé : 

 
« Art. 177-3. - Lorsque la partie 

civile est une personne morale, l'amende 
civile prévue par l'article 177-3 peut être 
prononcée contre son représentant légal, 
si la mauvaise foi de ce dernier est 
établie. » 

IV. - Alinéa sans modification 
 

 

« Art. 177-3. – Lorsque... 
 
  ...l'article 177-2 peut... 
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établie. » ... établie. » 

Art. 706-58   En cas de procédure 
portant sur un crime ou sur un délit puni 
d'au moins cinq ans d'emprisonnement, 
lorsque l'audition d'une personne visée à 
l'article 706-57 est suceptible de mettre 
gravement en danger la vie ou l'intégrité 
physique de cette personne, des 
membres de sa famille ou de ses 
proches, le juge des libertés et de la 
détention, saisi par requête motivée du 
procureur de la République ou du juge 
d'instruction, peut, par décision motivée, 
autoriser que les déclarations de cette 
personne soient recueillies sans que son 
identitité apparaisse dans le dossier de la 
procédure. Cette décision n'est pas 
susceptible de recours, sous réserve des 
dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 706-60. Le juge des libertés et 
de la détention peut décider de procéder 
lui-même à l'audition du témoin. 

La décision du juge des libertés 
et de la détention, qui ne fait pas 
apparaître l'identité de la personne, est 
jointe au procès-verbal d'audition du 
témoin, sur lequel ne figure pas la 
signature de l'intéressé. L'identité et 
l'adresse de la personne sont inscrites 
dans un autre procès-verbal signé par 
l'intéressé, qui est versé dans un dossier 
distinct du dossier de la procédure, dans 
lequel figure également la requête 
prévue à l'alinéa précédent. L'identité et 
l'adresse de la personne sont inscrites 
sur un registre coté et paraphé, qui est 
ouvert à cet effet au tribunal de grande 
instance. 

V. - Dans la première phrase du 
premier alinéa de l’article 706-58 du 
même code, les mots : « cinq ans » sont 
remplacés par les mots : «  trois ans ». 

V. - Alinéa sans modification 
 

Code pénal  

Art. 434-15-1   Le fait de ne pas 
comparaître, de ne pas prêter serment ou 
de ne pas déposer, sans excuse ni 
justification, devant le juge d'instruction 
par une personne qui a été citée par lui 
pour y être entendue comme témoin est 
puni de 3750 euros d'amende. 

 

VI. - Sont insérés à l’article 434-
15-1 du code pénal, après les mots : 
« devant le  juge d’instruction »,  les 
mots : « ou devant un officier de police 
judiciaire agissant sur commission 
rogatoire ». 

 

VI. - Alinéa sans modification 
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CHAPITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES AU 
JUGEMENT DES DELITS 

 

CHAPITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES AU 
JUGEMENT DES DELITS 

 
 

Section 1  

Dispositions relatives à la procédure de 
comparution immédiate 

 

Section 1  

Dispositions relatives à la procédure de 
comparution immédiate 

 
Code de procédure pénale 

Art. 395   Si le maximum de 
l'emprisonnement prévu par la loi est au 
moins égal à deux ans sans excéder sept 
ans, le procureur de la République, 
lorsqu'il lui apparaît que les charges 
réunies sont suffisantes et que l'affaire 
est en l'état d'être jugée, peut, s'il estime 
que les éléments de l'espèce justifient 
une comparution immédiate, traduire le 
prévenu sur-le-champ devant le tribunal. 

Article 25 

I. - Au premier alinéa de l'article 
395 du code de procédure pénale, les 
mots : « sans excéder sept ans » sont 
supprimés. 

Article 25 

I. - L'article 395 du code de 
procédure pénale est ainsi modifié :  

1° Au premier alinéa, les mots : 
« sans excéder sept ans » sont 
supprimés. 

En cas de délit flagrant, si le 
maximum de l'emprisonnement prévu 
par la loi est au moins égal à un an sans 
excéder sept ans, le procureur de la 
République, s'il estime que les éléments 
de l'espèce justifient une comparution 
immédiate, peut traduire le prévenu sur-
le-champ devant le tribunal. 

Le prévenu est retenu jusqu'à sa 
comparution qui doit avoir lieu le jour 
même ; il est conduit sous escorte 
devant le tribunal. 

II. - Au deuxième alinéa de 
l'article 395 du même code, les mots : 
« au moins égal à un an sans excéder 
sept ans » sont remplacés par les mots : 
« au moins égal à six mois ». 

2° Au deuxième alinéa, les mots 
: « au moins égal à un an sans excéder 
sept ans » sont remplacés par les mots : 

« au moins égal à six mois ». 

Art. 396   Dans le cas prévu par 
l'article précédent, si la réunion du 
tribunal est impossible le jour même et 
si les éléments de l'espèce lui paraissent 
exiger une mesure de détention 
provisoire, le procureur de la 
République peut traduire le prévenu 
devant le juge des libertés et de la 
détention, statuant en chambre du 
conseil avec l'assistance d'un greffier. 

Le juge, après avoir recueilli les 
déclarations du prévenu, son avocat 
ayant été avisé, et après avoir fait 
procéder, s'il y a lieu, aux vérifications 
prévues par le sixième alinéa de l'article 
41, statue sur les réquisitions du 
ministère public aux fins de détention 
provisoire, après avoir recueilli les 
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provisoire, après avoir recueilli les 
observations éventuelles du prévenu ou 
de son avocat ; l'ordonnance rendue 
n'est pas susceptible d'appel. 

Il peut placer le prévenu en 
détention provisoire jusqu'à sa 
comparution devant le tribunal. 
L'ordonnance prescrivant la détention 
est rendue suivant les modalités prévues 
par les articles 135 et 145-1, quatrième 
alinéa, et doit comporter l'énoncé des 
considérations de droit et de fait qui 
constituent le fondement de la décision 
par référence aux dispositions des 1°, 2° 
et 3° de l'article 144. Cette décision 
énonce les faits retenus et saisit le 
tribunal ; elle est notifiée verbalement 
au prévenu et mentionnée au procès-
verbal dont copie lui est remise sur-le-
champ. Le prévenu doit comparaître 
devant le tribunal au plus tard le 
deuxième jour ouvrable suivant. A 
défaut, il est mis d'office en liberté. 

Si le juge estime que la détention 
provisoire n'est pas nécessaire, le 
ministère public procède comme il est 
dit à l'article 394. 

 
 

 

III. - Au troisième alinéa de 
l'article 396 du même code, les 
références aux articles 135 et 145-1, 
quatrième alinéa, sont remplacées par 
une référence au premier alinéa de 
l'article 137-3. 

 
 

 

II. – Au... 
 
 
 
 
...l'article 137-3. 

Art. 135   En matière criminelle 
et en matière correctionnelle, les 
mandats de dépôt ne peuvent être 
décernés qu'en exécution de 
l'ordonnance prévue à l'article 145. 

L'agent chargé de l'exécution du 
mandat de dépôt remet l'intéressé au 
chef de l'établissement pénitentiaire, 
lequel lui délivre une reconnaissance de 
cette remise. 

Art. 137-3 et 145-1   Cf supra 

  

Art. 397-1   Si le prévenu ne 
consent pas à être jugé séance tenante 
ou si l'affaire ne paraît pas en état d'être 
jugée, le tribunal, après avoir recueilli 
les observations des parties et de leur 
avocat, renvoie à une prochaine 
audience qui doit avoir lieu dans un 
délai qui ne peut être inférieur à deux 
semaines, sauf renonciation expresse du 
prévenu, ni supérieur à six semaines . 

IV. - L'article 397-1 du même 
code est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :  

III. - L'article... 
 
...rédigé : 
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 « Lorsque la peine encourue est 
supérieure à sept ans d'emprisonnement, 
le prévenu, informé de l’étendue de ses 
droits, peut demander que l'affaire soit 
renvoyée à une audience qui devra avoir 
lieu dans un délai qui ne peut être 
inférieur à deux mois, sans être 
supérieur à quatre mois. » 

Alinéa sans modification 
 

Art. 397-3   Dans tous les cas 
prévus par le présent paragraphe, le 
tribunal peut, conformément aux 
dispositions de l'article 141-1, placer ou 
maintenir le prévenu sous contrôle 
judiciaire. Cette décision est exécutoire 
par provision. 

V. - L’article 397-3 du même 
code est ainsi modifié : 

IV. - L’article... 
                 ...modifié : 

Dans les cas prévus par les 
articles 395 et suivants, le tribunal peut 
également placer ou maintenir le 
prévenu en détention provisoire par 
décision spécialement motivée. La 
décision prescrivant la détention est 
rendue suivant les modalités prévues par 
les articles 135, 145, alinéa premier, 
145-1, quatrième alinéa et 464-1 et est 
motivée par référence aux dispositions 
des 1°, 2° et 3° de l'article 144. Elle est 
exécutoire par provision. 

1° Au deuxième alinéa, les 
références aux articles 145, alinéa 
premier et 145-1, quatrième alinéa, sont 
remplacés par une référence au premier 
alinéa de l'article 137-3. 

1° Au deuxième alinéa, les 
références : « 145, alinéa premier, 145-
1, quatrième alinéa, » sont remplacés 
par la référence : « 137-3, premier 
alinéa, ». 

 
 

Lorsque le prévenu est en 
détention provisoire, le jugement au 
fond doit être rendu dans le mois qui 
suit le jour de sa première comparution 
devant le tribunal. Ce délai est prolongé 
d'un mois au maximum à la demande du 
prévenu. Faute de décision au fond à 
l'expiration de ce délai, il est mis fin à la 
détention provisoire. Le prévenu, s'il 
n'est pas détenu pour autre cause, est 
mis d'office en liberté. 

2° Le troisième alinéa est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Lorsque le prévenu est en 
détention provisoire, le jugement au 
fond doit être rendu dans les deux mois 
qui suivent le jour de sa première 
comparution devant le tribunal. Faute de 
décision au fond à l’expiration de ce 
délai, il est mis fin à la détention 
provisoire. Le prévenu, s’il n’est pas 
détenu pour autre cause, est mis d’office 
en liberté. » 

Alinéa sans modification 
 

Alinéa sans modification 
 

 3° L'article est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsqu'il a été fait application 
des dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 397-1, le délai prévu à l'alinéa 
précédent est porté à quatre mois. » 

Alinéa sans modification 
 

Alinéa sans modification 
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Art. 397-4   Dans le cas où le 
prévenu est condamné à un 
emprisonnement sans sursis, le tribunal 
saisi en application des articles 395 et 
suivants peut, quelle que soit la durée de 
la peine, ordonner, d'après les éléments 
de l'espèce, le placement ou le maintien 
en détention par décision spécialement 
motivée . Les dispositions des articles 
148-2 et 471, deuxième alinéa, sont 
applicables. 

VI. - Le deuxième alinéa de 
l’article 397-4 du même code est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

V. – Le... 
 
               ...suivantes : 

La cour statue dans les deux 
mois de l'appel du jugement rendu sur le 
fond interjeté par le prévenu détenu, 
faute de quoi celui-ci, s'il n'est pas 
détenu pour une autre cause, est mis 
d'office en liberté. 

Si la juridiction estime devoir 
décerner un mandat d'arrêt, les 
dispositions de l'article 465 sont 
applicables, quelle que soit la durée de 
la peine prononcée. 

« La cour statue dans les quatre 
mois de l’appel du jugement rendu sur 
le fond interjeté par le prévenu détenu, 
faute de quoi celui -ci, s’il n’est pas 
détenu pour une autre cause, est mis 
d’office en liberté. » 

Alinéa sans modification 
 

 
Section 2  

Dispositions étendant la compétence du 
juge unique en matière correctionnelle 

 

Section 2  

Dispositions étendant la compétence du 
juge unique en matière correctionnelle 

 
Art. 398-1   Sont jugés dans les 

conditions prévues au troisième alinéa 
de l'article 398 : 

1° Les délits prévus par les 
articles 66 et 69 du décret-loi du 
30 octobre 1935 unifiant le droit en 
matière de chèques et relatif aux cartes 
de paiement ; 

2° Les délits prévus par le code 
de la route ainsi que, lorsqu'ils sont 
commis à l'occasion de la conduite d'un 
véhicule, par les articles 222-19, 222-
20, 223-1 et 434-10 du code pénal ; 

3° Les délits en matière de 
coordination des transports ; 

4° Les délits prévus par le 2° de 
l'article 32 du décret-loi du 18 avril 
1939 fixant le régime des matériels de 
guerre, armes et munitions ; 

Article 26 

L'article 398-1 du code de 
procédure pénale est ainsi modifié : 

Article 26 

Sans modification 
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5° Les délits prévus par les 
articles 222-11, 222-12 (1° à 10°), 222-
13 (1° à 10°), 222-16, 222-17, 222-18, 
222-32, 227-3 à 227-11, 311-3, 311-4 
(1° à 8°), 313-5, 314-5, 314-6, 321-1, 
322-1 à 322-4, 322-12, 322-13, 322-14, 
433-3, premier alinéa, 433-5 et 521-1 du 
code pénal et L. 628 du code de la santé 
publique ; 

6° Les délits prévus par le code 
rural en matière de chasse, de pêche et 
de protection de la faune et de la flore et 
les délits prévus par le décret-loi du 
9 janvier 1852 en matière de pêche 
maritime ; 

7° Les délits prévus par le code 
forestier et par le code de l'urbanisme 
pour la protection des bois et forêts. 

Toutefois, le tribunal statue 
obligatoirement dans les conditions 
prévues par le premier alinéa de 
l'article 398 lorsque le prévenu est en 
état de détention provisoire lors de sa 
comparution à l'audience ou lorsqu'il est 
poursuivi selon la procédure de 
comparution immédiate. Il statue 
également dans les conditions prévues 
par le premier alinéa de l'article 398 
pour le jugement des délits prévus au 
présent article lorsque ces délits sont 
connexes à d'autres délits non prévus 
par cet article. 

I. - Il est ajouté au 5°, après la 
référence à l'article 433-5 du code pénal, 
une référence aux articles 433-6 à 433-8 
(premier alinéa) et 433-10 de ce code. 

 

 II. - Après le 7°, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« 8° Les délits pour lesquels une 
peine d’emprisonnement n’est pas 
encourue, à l’exception des délits de 
presse. » 

 

Code pénal  

Art. 433-5   Constituent un 
outrage puni de 7500 euros d'amende les 
paroles, gestes ou menaces, les écrits ou 
images de toute nature non rendus 
publics ou l'envoi d'objets quelconques 
adressés à une personne chargée d'une 
mission de service public, dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de sa mission, et de nature à porter 
atteinte à sa dignité ou au respect dû à la 
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fonction dont elle est investie. 

Lorsqu'il est adressé à une 
personne dépositaire de l'autorité 
publique, l'outrage est puni de six mois 
d'emprisonnement et de 7500 euros 
d'amende. 

Lorsqu'il est commis en réunion, 
l'outrage prévu au premier alinéa est 
puni de six mois d'emprisonnement et 
de 7500 euros d'amende, et l'outrage 
prévu au deuxième alinéa est puni 
d'un an d'emprisonnement et de 
15000 euros d'amende. 

Art. 433-6   Constitue une 
rébellion le fait d'opposer une résistance 
violente à une personne dépositaire de 
l'autorité publique ou chargée d'une 
mission de service public agissant, dans 
l'exercice de ses fonctions, pour 
l'exécution des lois, des ordres de 
l'autorité publique, des décisions ou 
mandats de justice. 

Art. 433-7   La rébellion est 
punie de six mois d'emprisonnement et 
de 7500 euros d'amende. 

La rébellion commise en réunion 
est punie d'un an d'emprisonnement et 
de 15000 euros d'amende. 

Art. 433-8   La rébellion armée 
est punie de trois ans d'emprisonnement 
et de 45000 euros d'amende. 

La rébellion armée commise en 
réunion est punie de sept ans 
d'emprisonnement et de 100000 euros 
d'amende. 

Art. 433-10   La provocation 
directe à la rébellion, manifestée soit par 
des cris ou des discours publics, soit par 
des écrits affichés ou distribués, soit par 
tout autre moyen de transmission de 
l'écrit, de la parole ou de l'image, est 
punie de 7500 euros d'amende. 

Lorsque le délit prévu à l'alinéa 
précédent est commis par la voie de la 
presse écrite ou audiovisuelle, les 
dispositions particulières des lois qui 
régissent ces matières sont applicables 
en ce qui concerne la détermination des 
personnes responsables. 
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CHAPITRE IV 

DISPOSITIONS RELATIVES A LA 
PROCEDURE CRIMINELLE ET A LA 

COUR D’ASSISES 
 

CHAPITRE IV 

DISPOSITIONS RELATIVES A LA 
PROCEDURE CRIMINELLE ET A LA 

COUR D’ASSISES 
 

Code de procédure pénale 

Art. 215   L'arrêt de mise en 
accusation contient, à peine de nullité, 
l'exposé et la qualification légale des 
faits, objet de l'accusation, et précise 
l'identité de l'accusé. 

Il décerne en outre ordonnance 
de prise de corps contre l'accusé et 
contre les personnes renvoyées pour 
délit connexe devant la cour d'assises. 

Les dispositions des cinquième et 
sixième alinéas de l'article 181 sont 
applicables. 

Article 27 

I. - L'article 215 du code de 
procédure pénale est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

Article 27 

I. - Sans modification 
 

 
 

Art. 183   Cf supra 

« L'arrêt de mise en accusation 
est notifié à l'accusé conformément aux 
dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 183 et il lui en est laissé copie. » 

 

Art. 215-2   L'accusé détenu en 
raison des faits pour lesquels il est 
renvoyé devant la cour d'assises est 
immédiatement remis en liberté s'il n'a 
pas comparu devant celle-ci à 
l'expiration d'un délai d'un an à compter 
de la date à laquelle la décision de mise 
en accusation est devenue définitive. 

Toutefois, si l'audience sur le 
fond ne peut débuter avant l'expiration 
de ce délai, la chambre de l'instruction 
peut, à titre exceptionnel, par une 
décision rendue conformément à 
l'article 144 et mentionnant les raisons 
de fait ou de droit faisant obstacle au 
jugement de l'affaire, ordonner la 
prolongation des effets de l'ordonnance 
de prise de corps pour une nouvelle 
durée de six mois. La comparution 
personnelle de l'accusé est de droit si 
lui-même ou son avocat en font la 
demande. Cette prolongation peut être 
renouvelée une fois dans les mêmes 
formes. Si l'accusé n'a pas comparu 
devant la cour d'assises à l'issue de cette 
nouvelle prolongation, il est 

 

 

II. - A l'article 215-2 du même 
code, les mots : « à compter de la date à 
laquelle la décision de mise en 
accusation est définitive  » sont 
remplacés par les mots : «  à compter 
soit de la date à laquelle la décision de 
mise en accusation est définitive s'il 
était alors déjà détenu, soit de la date à 
laquelle il a été ultérieurement placé en 
détention provisoire ». 

 

 

II. - Sans modification 
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immédiatement remis en liberté. 

Art. 268   L'ordonnance ou l'arrêt 
de mise en accusation est signifié à 
l'accusé. 

Il lui en est laissé copie. 

Cette signification doit être faite 
à personne si l'accusé est détenu. 
Toutefois, l'ordonnance ou l'arrêt de 
mise en accusation peut être notifié à 
l'accusé détenu par les soins du chef de 
l'établissement pénitentiaire qui adresse, 
sans délai, selon les cas, au procureur de 
la République ou au procureur général, 
l'original ou la copie du récépissé signé 
par l'intéressé. 

Dans le cas contraire, elle est 
faite dans les formes prévues au titre IV 
du présent livre. 

III. - L'article 268 du même code 
est abrogé. 

III. - Sans modification 
 

Art. 367   Si l'accusé est exempté 
de peine ou acquitté, s'il est condamné à 
une peine autre qu'une peine ferme 
privative de liberté, ou s'il est condamné 
à une peine ferme privative de liberté 
couverte par la détention provisoire, il 
est mis immédiatement en liberté s'il 
n'est retenu pour autre cause. 

IV. - Le deuxième alinéa de 
l’article 367 du même code est ainsi 
modifié : 

IV. - Alinéa sans modification 
 

Dans les autres cas, tant que 
l'arrêt n'est pas définitif et, le cas 
échéant, pendant l'instance d'appel, 
l'ordonnance de prise de corps est mise 
à exécution ou continue de produire ses 
effets, jusqu'à ce que la durée de 
détention ait atteint celle de la peine 
prononcée. Toutefois, si la cour 
d'assises saisie en appel n'a pas 
commencé à examiner l'affaire à 
l'expiration d'un délai d'un an à compter 
de la date à laquelle a été interjeté 
l'appel, l'accusé est remis en liberté. La 
chambre de l'instruction peut toutefois, à 
titre exceptionnel, par une décision 
rendue conformément à l'article 144 et 
mentionnant les raisons de fait ou de 
droit faisant obstacle au jugement de 
l'affaire, ordonner la prolongation des 
effets de l'ordonnance de prise de corps 
pour une durée de six mois. La 
comparution personnelle de l'accusé est 
de droit si lui -même ou son avocat en 

 

 

 

1° La première phrase est 
complétée par les mots : « , sans 
préjudice pour l'accusé de son droit à 
demander sa mise en liberté 
conformément aux dispositions des 
articles 148-1 et 148-2 ». 

2° Le reste de l’alinéa est 
supprimé. 

 

 

 

Alinéa sans modification 
 

 
 
 
 

2° Les trois dernières phrases 
sont supprimées. 



 

—  355  — 

 

Texte de référence 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

Propositions de la Commission 
___ 

fait la demande. 

La cour d'assises peut, par 
décision spéciale et motivée, décider 
que l'ordonnance de prise de corps sera 
mise à exécution contre la personne 
renvoyée pour délit connexe qui n'est 
pas détenue au moment où l'arrêt est 
rendu, si la peine prononcée est 
supérieure ou égale à un an 
d'emprisonnement et si les éléments de 
l'espèce justifient une mesure 
particulière de sûreté. 

Les sanctions pénales 
prononcées en application des 
articles 131-6 à 131-11 du code pénal 
peuvent être déclarées exécutoires par 
provision. 

  

 
CHAPITRE V 

DISPOSITION RELATIVE A 
L’APPLICATION DES PEINES 

 

CHAPITRE V 

DISPOSITION RELATIVE A 
L’APPLICATION DES PEINES 

 
Art. 722   Auprès de chaque 

établissement pénitentiaire, le juge de 
l'application des peines détermine pour 
chaque condamné les principales 
modalités du traitement pénitentiaire . 
Dans les limites et conditions prévues 
par la loi, il accorde les placements à 
l'extérieur, la semi-liberté, les 
réductions, fractionnements et 
suspensions de peines, les autorisations 
de sortie sous escorte, les permissions 
de sortir, la libération conditionnelle, le 
placement sous surveillance 
électronique ou il saisit la juridiction 
compétente pour aménager l'exécution 
de la peine. Sauf urgence, il statue après 
avis de la commission de l'application 
des peines. pour l'octroi des réductions 
de peine, des autorisations de sortie sous 
escorte et des permissions de sortir. 

Cette commission est réputée 
avoir rendu son avis si celui-ci n'est pas 
intervenu dans le délai d'un mois à 
compter du jour de sa saisine. 

Le juge de l'application des 
peines donne en outre son avis, sauf 
urgence, sur le transfert des condamnés 

Article 28 

Il est inséré après le sixième 
alinéa de l’article 722 du code de 
procédure pénale un alinéa ainsi rédigé  : 

Article 28 

Sans modification 
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d'un établissement à un autre. 

La commission de l'application 
des peines est présidée par le juge de 
l'application des peines ; le procureur de 
la République et le chef de 
l'établissement en sont membres de 
droit. 

Les mesures énumérées au 
premier alinéa, à l'exception des 
réductions de peines n'entraînant pas de 
libération immédiate et des autorisations 
de sortie sous escorte, ne peuvent être 
accordées sans une expertise 
psychiatrique préalable à une personne 
condamnée pour meurtre ou assassinat 
d'un mineur précédé ou accompagné 
d'un viol, de tortures ou d'actes de 
barbarie, ou condamnée pour l'une des 
infractions visées aux articles 222-23 à 
222-32 et 227-25 à 227-27 du code 
pénal. L'expertise est réalisée par trois 
experts lorsque la personne a été 
condamnée pour le meurtre, l'assassinat 
ou le viol d'un mineur de quinze ans. 

Les mesures de placement à 
l'extérieur, de semi-liberté, de 
fractionnement et suspension des 
peines, de placement sous surveillance 
électronique et de libération 
conditionnelle sont accordées, 
ajournées, refusées, retirées ou 
révoquées par décision motivée du juge 
de l'application des peines saisi d'office, 
sur la demande du condamné ou sur 
réquisition du procureur de la 
République. Cette décision est rendue, 
au vu des observations écrites du 
condamné ou de son avocat, après avis 
de la commission de l'application des 
peines ; à sa demande, le condamné, 
assisté le cas échéant de son avocat, 
peut également présenter oralement des 
observations devant le juge de 
l'application des peines ; ce magistrat 
procède à cette audition et statue sans 
être assisté d'un greffier ; le condamné 
peut demander à bénéficier de l'aide 
juridictionnelle. La décision du juge de 
l'application des peines peut être 
attaquée par la voie de l'appel par le 
condamné ou le procureur de la 
République dans le délai de dix jours à 
compter de sa notification. L'appel est 
porté devant la chambre des appels 
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correctionnels. 

 « Le juge de l’application des 
peines peut, avec l’accord du procureur 
de la République et celui du condamné 
ou de son avocat, octroyer une des 
mesures mentionnées à l’alinéa 
précédent sans procéder à un débat 
contradictoire. » 

 

Les décisions du juge de 
l'application des peines sont exécutoires 
par provision. Toutefois, lorsque l'appel 
du ministère public est formé, dans les 
vingt-quatre heures de la notification, 
contre une décision accordant l'une des 
mesures prévues par le sixième alinéa, il 
suspend l'exécution de cette décision 
jusqu'à ce que la cour ait statué. 
L'affaire doit venir devant la cour 
d'appel au plus tard dans les deux mois 
suivant l'appel du parquet, faute de quoi 
celui-ci est non avenu. 

Un décret détermine les 
modalités d'application des deux alinéas 
précédents. 

  

 
TITRE V 

DISPOSITIONS RELATIVES A 
L’AMELIORATION DU 

FONCTIONNEMENT ET DE LA 
SECURITE DES ETABLISSEMENTS 

PENITENTIAIRES 
 

TITRE V 

DISPOSITIONS RELATIVES A 
L’AMELIORATION DU 

FONCTIONNEMENT ET DE LA 
SECURITE DES ETABLISSEMENTS 

PENITENTIAIRES 
 

 
CHAPITRE IER 

DISPOSITION RELATIVE AUX 
COMMUNICATIONS 

TELEPHONIQUES 
 

CHAPITRE IER 

DISPOSITION RELATIVE AUX 
COMMUNICATIONS 

TELEPHONIQUES 
 

Code des postes et 
télécommunications 

Art. L. 33-3   Sous réserve de 
leur conformité aux dispositions du 
présent code, sont établis librement  : 

1° Les réseaux internes ; 

2° Les cabines téléphoniques en 
dehors de la voie publique ; 

Article 29 

Après le 6° de l’article L. 33-3 
du code des postes et 
télécommunications, est ajouté un 7° 
ainsi rédigé  : 

Article 29 

Sans modification 
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3° Les réseaux indépendants de 
proximité, autres que radioélectriques, 
d'une longueur inférieure à un seuil fixé 
par le ministre chargé des 
télécommunications ; 

4° Les installations 
radioélectriques de faible puissance et 
de faible portée dont les catégories sont 
déterminées conjointement par les 
ministres chargés des 
télécommunications, de la défense et de 
l'intérieur ; 

5° Les installations 
radioélectriques n'utilisant pas des 
fréquences spécifiquement assignées à 
leur utilisateur. 

6° Les installations 
radioélectriques permettant de rendre 
inopérants dans les salles de spectacles, 
tant pour l'émission que pour la 
réception, les téléphones mobiles de 
tous types dans l'enceinte des salles de 
spectacles. 

 « 7° Les installations 
radioélectriques permettant de rendre 
inopérants dans l’enceinte des 
établissements pénitentiaires, tant pour 
l’émission que pour la réception, les 
téléphones mobiles de tous types. » 

 

Les salles de spectacles sont tout 
lieu dont l'aménagement spécifique est 
destiné à permettre la représentation ou 
la diffusion au public d'une oeuvre de 
l'esprit. 

Les conditions d'utilisation des 
installations radioélectriques 
mentionnées ci-dessus sont déterminées 
dans les conditions prévues à l'article 
L. 36-6 . 
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CHAPITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES A 
L’HOSPITALISATION DES 
PERSONNES DETENUES 

ATTEINTES DE TROUBLES 
MENTAUX. 

 

CHAPITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES A 
L’HOSPITALISATION DES 
PERSONNES DETENUES 

ATTEINTES DE TROUBLES 
MENTAUX. 

 
 

 

 

 

Code de la santé publique  

Article 30 

I. - Il est créé au titre Ier du livre 
II de la troisième partie du code de la 
santé publique un chapitre IV intitulé : 
« Hospitalisation des personnes 
détenues atteintes de troubles 
mentaux ». 

Article 30 

I. - Alinéa sans modification 
 

 

Chapitre IV : Dispositions 
pénales 

Art. L. 3214-1   Le fait pour le 
directeur d'un établissement mentionné 
à l'article L. 3222-1 de retenir une 
personne hospitalisée sans son 
consentement alors que sa sortie est 
ordonnée par le représentant de l'Etat 
dans le département, en application du 
dernier alinéa de l'article L. 3212-8 ou 
de l'article L. 3213-5, ou par le président 
du tribunal de grande instance, 
conformément à l'article L. 3211-12, ou 
lors de la levée de l'hospitalisation en 
application des articles L. 3212-7, 
L. 3212-8, L. 3212-9 ou L. 3213-4 est 
puni de deux ans d'emprisonnement et 
de 25 000 F d'amende. 

Le chapitre IV devient le 
chapitre V et les articles L. 3214-1 à 
L. 3214-4 deviennent les articles 
L. 3215-1 à 3215-4. 

Alinéa sans modification 
 

Art. L. 3214-2   Est puni d'un an 
d'emprisonnement et de 25 000 F 
d'amende, le fait pour le directeur d'un 
établissement mentionné à l'article 
L. 3222-1 : 

1° D'admettre une personne sur 
demande d'un tiers sans avoir obtenu la 
remise de la demande d'admission et des 
certificats prévus aux articles L. 3212-1 
et L. 3212-3 ; 

2° D'omettre d'adresser au 
représentant de l'Etat dans le 
département dans les délais prescrits les 
certificats médicaux et le bulletin 
d'entrée établis en application du 
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deuxième alinéa de l'article L. 3212-4 ; 

3° D'omettre d'adresser au 
représentant de l'Etat dans le 
département dans les délais prescrits les 
certificats médicaux établis en 
application des articles L. 3212-7, 
L. 3213-3 et L. 3213-5 ; 

4° D'omettre de se conformer 
dans le délai indiqué aux prescriptions 
des articles L. 3212-11 et L. 3213-1 ; 

5° D'omettre d'aviser dans le 
délai prescrit les autorités mentionnées 
au deuxième alinéa de l'article L. 3212-
8 de la déclaration prévue par ledit 
article ; 

6° D'omettre d'aviser le 
représentant de l'Etat dans le 
département dans les délais prescrits de 
la levée de l'hospitalisation sur demande 
d'un tiers prévue par l'article L. 3212-10 
ou de la déclaration prévue par l'article 
L. 3213-5 ; 

7° De supprimer ou de retenir 
une requête ou réclamation adressée par 
une personne hospitalisée sans son 
consentement à l'autorité judiciaire ou à 
l'autorité administrative. 

Art. L. 3214-3   Le fait, pour le 
directeur d'un établissement autre que 
ceux mentionnés à l'article L. 3222-1, de 
ne pas prendre dans le délai prescrit, les 
mesures nécessaires à la mise en oeuvre 
de l'une des procédures prévues par les 
articles L. 3212-1, L. 3212-3, L. 3213-1 
ou L. 3213-2 dans les cas définis à 
l'article L. 3222-2 est puni d'un an 
d'emprisonnement et de 25 000 F 
d'amende. 

  

Art. L. 3214-4   Est puni d'un an 
d'emprisonnement et de 25 000 F 
d'amende, le fait pour le médecin d'un 
établissement mentionné à l'article 
L. 3222-1 : 

1° De supprimer ou de retenir 
une requête ou une réclamation adressée 
par une personne hospitalisée sans son 
consentement à l'autorité judiciaire ou à 
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l'autorité administrative  ; 

2° De refuser ou d'omettre 
d'établir dans les délais prescrits les 
certificats médicaux relevant de sa 
responsabilité en application des articles 
L. 3212-4, L. 3212-7, L. 3213-1 et 
L. 3213-3. 

 Sont créés dans le nouveau 
chapitre IV les articles L. 3214-1 à 
L. 3214-5 ainsi rédigés : 

Alinéa sans modification 
 

 « Art. L. 3214-1. - Les personnes 
détenues, lorsqu’elles sont atteintes de 
troubles mentaux, sont hospitalisées 
dans des établissements de santé au sein 
d’unités spécialement aménagées. 

« Art. L. 3214-1 . - 
L'hospitalisation, avec ou sans son 
consentement, d'une personne détenue 
atteinte de troubles mentaux est réalisée 
dans un établissement de santé, au sein 
d'une unité spécialement aménagée. 

 

 

 

Art. L. 3211-3   Cf infra 

« Art. L. 3214-2. - Les droits des 
personnes détenues hospitalisées ne 
peuvent être soumis à des restrictions 
qu'en relation avec celles imposées par 
les décisions judiciaires privatives de 
liberté ou rendues nécessaires par leur 
qualité de détenu ou leur état de santé. 

« Art. L. 3214-2 . - Sous réserve 
des restrictions rendues nécessaires par 
leur qualité de détenu ou, s'agissant des 
personnes hospitalisées sans leur 
consentement, par leur état de santé, les 
articles L. 3211-3, L. 3211-4, L. 3211-6, 
L. 3211-8, L. 3211-9 et L. 3211-12 sont 
applicables aux détenus hospitalisés en 
raison de leurs troubles mentaux. 

Art. L. 3211-4   Un protocole 
thérapeutique pratiqué en psychiatrie ne 
peut être mis en oeuvre que dans le 
strict respect des règles déontologiques 
et éthiques en vigueur. 

Art. L. 3211-6   Le médecin qui 
constate que la personne à laquelle il 
donne ses soins a besoin, pour l'une des 
causes prévues à l'article 490 du code 
civil, d'être protégée dans les actes de la 
vie civile peut en faire la déclaration au 
procureur de la République du lieu de 
traitement. Cette déclaration a pour effet 
de placer le malade sous sauvegarde de 
justice si elle est accompagnée de l'avis 
conforme d'un psychiatre. 

Lorsqu'une personne est soignée 
dans l'un des établissements mentionnés 
aux articles L. 3222-1 et L. 3222-2, le 
médecin est tenu, s'il constate que cette 
personne se trouve dans la situation 
prévue à l'alinéa précédent, d'en faire la 
déclaration au procureur de la 
République du lieu de traitement. Cette 

« Les articles L. 3211-4, L. 3211-
6, L. 3211-8, L. 3211-9 et L. 3211-12 du 
code de la santé publique sont 
applicables aux détenus hospitalisés en 
raison de leurs troubles mentaux. 
Lorsque le juge des libertés et de la 
détention ordonne en application de 
l'article L. 3211-12 une sortie immédiate 
d'une personne détenue hospitalisée sans 
son consentement, cette sortie est  
notifiée sans délai à l'établissement 
pénitentiaire par le procureur de la 
République, afin que le retour en 
détention soit organisé dans les 
conditions prévues par voie 
réglementaire. 

 

 
 

« Lorsque le juge des libertés et 
de la détention ordonne, en application 
de l'article L. 3211-12, une sortie 
immédiate d'une personne détenue 
hospitalisée sans son consentement, 
cette sortie est notifiée sans délai à 
l'établissement pénitentiaire par le 
procureur de la République. Le retour en 
détention est organisé dans les 
conditions prévues par le décret en 
Conseil d'Etat visé à l'article L. 3214-5. 
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déclaration a pour effet de placer le 
malade sous sauvegarde de justice. Le 
représentant de l'Etat dans le 
département doit être informé par le 
procureur de la mise sous sauvegarde. 

Art. L. 3211-8   Il peut être 
constitué, suivant les cas, et 
conformément aux articles 492 et 508 
du code civil, une tutelle ou une 
curatelle pour la personne hospitalisée 
sans son consentement dans un des 
établissements mentionnés au chapitre II 
du titre II du présent livre. 

  

Art. L. 3211-9   Sur la demande 
de l'intéressé, de son conjoint, de l'un de 
ses parents ou d'une personne agissant 
dans l'intérêt du malade, ou à l'initiative 
du procureur de la République du lieu 
du traitement, le tribunal peut nommer 
en chambre du conseil, par jugement 
exécutoire malgré appel, un curateur à la 
personne du malade n'ayant pas fait 
l'objet d'une mesure de protection et 
hospitalisé sans son consentement dans 
un des établissements mentionnés à 
l'article L. 3222-1. 

Ce curateur veille : 

1° A ce que les revenus 
disponibles du malade soient employés 
à adoucir son sort, à accélérer sa 
guérison et à favoriser sa réinsertion ; 

2° A ce que ce malade soit rendu 
au libre exercice de la totalité de ses 
droits aussitôt que son état le permettra. 

Hormis le conjoint, ce curateur 
ne peut pas être choisi parmi les 
héritiers présomptifs de la personne 
hospitalisée. 

  

Art. L. 3211-12   Une personne 
hospitalisée sans son consentement ou 
retenue dans quelque établissement que 
ce soit, public ou privé, qui accueille 
des malades soignés pour troubles 
mentaux, son tuteur si elle est mineure, 
son tuteur ou curateur si, majeure, elle a 
été mise sous tutelle ou en curatelle, son 
conjoint, son concubin, un parent ou une 
personne susceptible d'agir dans l'intérêt 
du malade et éventuellement le curateur 
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à la personne peuvent, à quelque époque 
que ce soit, se pourvoir par simple 
requête devant le président du tribunal 
de grande instance du lieu de la 
situation de l'établissement qui, statuant 
en la forme des référés après débat 
contradictoire et après les vérifications 
nécessaires, ordonne, s'il y a lieu, la 
sortie immédiate. 

Une personne qui a demandé 
l'hospitalisation ou le procureur de la 
République, d'office, peut se pourvoir 
aux mêmes fins. 

Le président du tribunal de 
grande instance peut également se saisir 
d'office, à tout moment, pour ordonner 
qu'il soit mis fin à l'hospitalisation sans 
consentement. A cette fin, toute 
personne intéressée peut porter à sa 
connaissance les informations qu'elle 
estime utiles sur la situation d'un malade 
hospitalisé. 

 

Art. L. 3214-3   Cf infra texte du 
projet de loi 

Art. L. 3211-3   Lorsqu'une 
personne atteinte de troubles mentaux 
est hospitalisée sans son consentement 
en application des dispositions des 
chapitres II et III du présent titre, les 
restrictions à l'exercice de ses libertés 
individuelles doivent être limitées à 
celles nécessitées par son état de santé et 
la mise en oeuvre de son traitement. En 
toutes circonstances, la dignité de la 
personne hospitalisée doit être respectée 
et sa réinsertion recherchée. 

Elle doit être informée dès 
l'admission et par la suite, à sa demande, 
de sa situation juridique et de ses droits. 

En tout état de cause, elle 
dispose du droit : 

1° De communiquer avec les 
autorités mentionnées à l'article 
L. 3222-4 ; 

2° De saisir la commission 

« Lorsqu'un détenu est 
hospitalisé en application de l'article 
L. 3214-3, les droits mentionnés à 
l'article L. 3211-3 du code de la santé 
publique lui sont applicables. Les 
relations du détenu avec l'extérieur sont 
cependant soumises aux mêmes 
conditions qu'en détention. 

Alinéa supprimé 
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prévue à l'article L. 3222-5 ; 

3° De prendre conseil d'un 
médecin ou d'un avocat de son choix ; 

4° D'émettre ou de recevoir des 
courriers ; 

5° De consulter le règlement 
intérieur de l'établissement tel que défini 
à l'article L. 3222-3 et de recevoir les 
explications qui s'y rapportent ; 

6° D'exercer son droit de vote ; 

7° De se livrer aux activités 
religieuses ou philosophiques de son 
choix. 

Ces droits, à l'exception de ceux 
mentionnés aux 4° , 6° et 7°, peuvent 
être exercés à leur demande par les 
parents ou les personnes susceptibles 
d'agir dans l'intérêt du malade. 

 

 

 

 

 

 

 
 

Art. L. 3214-1   Cf supra texte du 
projet de loi 

« Art. L. 3214-3. - Lorsqu’une 
personne détenue nécessite des soins 
immédiats assortis d'une surveillance 
constante en milieu hospitalier, en 
raison de troubles mentaux rendant 
impossible son consentement et 
constituant un danger pour elle-même 
ou pour autrui, le préfet de police à Paris 
ou le représentant de l'Etat du 
département siège de l'établissement 
pénitentiaire dans lequel est affecté le 
détenu prononce par arrêté, au vu d'un 
certificat médical circonstancié, son 
hospitalisation dans une unité 
spécialement aménagée d’établissement 
de santé visée à l’article L. 3214-1 du 
présent code. 

« Le certificat médical ne peut 
émaner d'un psychiatre exerçant dans 
l'établissement d'accueil. 

« Les arrêtés préfectoraux sont 
motivés et énoncent avec précision les 
circonstances qui ont rendu 
l'hospitalisation nécessaire. 

« Art. L. 3214-3. - Lorsqu’une... 
 
 
 
 
 
 
 
 
... département dans lequel se trouve 
l'établissement pénitentiaire 
d'affectation du détenu prononce par 
arrêté, au vu d'un certificat médical 
circonstancié, son hospitalisation dans 
une unité spécialement aménagée d'un 
établissement de santé visée à 
l'article L. 3214-1. 

Alinéa sans modification 
 

 

Alinéa sans modification 
 

 

 

« Dans les vingt-quatre heures 
suivant l'admission, le directeur de 
l'établissement d'accueil transmet au 
représentant de l'Etat dans le 
département ou, à Paris, au préfet de 

Alinéa sans modification 
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Art. L. 3222-5   Sans préjudice 
des dispositions de l'article L. 3222-4, 
dans chaque département une 
commission départementale des 
hospitalisations psychiatriques est 
chargée d'examiner la situation des 
personnes hospitalisées en raison de 
troubles mentaux au regard du respect 
des libertés individuelles et de la dignité 
des personnes. 

département ou, à Paris, au préfet de 
police, ainsi qu’à la commission 
mentionnée à l'article L. 3222-5, un 
certificat médical établi par un 
psychiatre de l'établissement. 

Art. L. 3213-1   A Paris, le préfet 
de police et, dans les départements, les 
représentants de l'Etat prononcent par 
arrêté, au vu d'un certificat médical 
circonstancié, l'hospitalisation d'office 
dans un établissement mentionné à 
l'article L. 3222-1 des personnes dont 
les troubles mentaux nécessitent des 
soins et compromettent la sûreté des 
personnes ou portent atteinte, de façon 
grave, à l'ordre public. Le certificat 
médical circonstancié ne peut émaner 
d'un psychiatre exerçant dans 
l'établissement accueillant le malade. 
Les arrêtés préfectoraux sont motivés et 
énoncent avec précision les 
circonstances qui ont rendu 
l'hospitalisation nécessaire. 

Dans les vingt-quatre heures 
suivant l'admission, le directeur de 
l'établissement d'accueil transmet au 
représentant de l'Etat dans le 
département et à la commission 
mentionnée à l'article L. 3222-5 un 
certificat médical établi par un 
psychiatre de l'établissement. 

Ces arrêtés ainsi que ceux qui 
sont pris en application des articles 
L. 3213-2, L. 3213-4 à L. 3213-7 et les 
sorties effectuées en application de 
l'article L. 3211-11 sont inscrits sur un 
registre semblable à celui qui est 
prescrit par l'article L. 3212-11, dont 
toutes les dispositions sont applicables 
aux personnes hospitalisées d'office. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

« Ces arrêtés sont inscrits sur le 
registre prévu au troisième alinéa de 
l’article L. 3213-1. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

« Ces arrêtés sont inscrits sur le 
registre prévu au dernier alinéa de 
l’article L. 3213-1. 
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Art. L. 3213-3   Dans les quinze 
jours, puis un mois après 
l'hospitalisation et ensuite au moins tous 
les mois, le malade est examiné par un 
psychiatre de l'établissement qui établit 
un certificat médical circonstancié 
confirmant ou infirmant, s'il y a lieu, les 
observations contenues dans le 
précédent certificat et précisant 
notamment les caractéristiques de 
l'évolution ou la disparition des troubles 
justifiant l'hospitalisation. Chaque 
certificat est transmis au représentant de 
l'Etat dans le département et à la 
commission mentionnée à l'article 
L. 3222-5 par le directeur de 
l'établissement. 

« Art. L. 3214-4. - Les 
dispositions des articles L. 3213-3 et 
L. 3213-5 sont applicables à la situation 
des détenus. 
 
 
 

« Le renouvellement des arrêtés 
d'hospitalisation des personnes détenues 
s'effectue dans les conditions définies à 
l'article L. 3213-4. 

« Art. L. 3214-4. - La 
prolongation de l'hospitalisation sans 
son consentement d'une personne 
détenue atteinte de troubles mentaux est 
réalisée dans les conditions prévues aux 
articles L. 3213-3, L. 3213-4 et 
L. 3213-5. 

Alinéa supprimé 
 

Art. L. 3213-5   Si un psychiatre 
déclare sur un certificat médical ou sur 
le registre tenu en exécution des articles 
L. 3212-11 et L. 3213-1 que la sortie 
peut être ordonnée, le directeur de 
l'établissement est tenu d'en référer dans 
les vingt-quatre heures au représentant 
de l'Etat dans le département qui statue 
sans délai. 

  

Art. L. 3213-4   Dans les trois 
jours précédant l'expiration du premier 
mois d'hospitalisation, le représentant de 
l'Etat dans le département peut 
prononcer, après avis motivé d'un 
psychiatre, le maintien de 
l'hospitalisation d'office pour une 
nouvelle durée de trois mois. Au-delà de 
cette durée, l'hospitalisation peut être 
maintenue par le représentant de l'Etat 
dans le département pour des périodes 
de six mois maximum renouvelables 
selon les mêmes modalités. 

Faute de décision du représentant 
de l'Etat à l'issue de chacun des délais 
prévus à l'alinéa précédent, la mainlevée 
de l'hospitalisation est acquise. 

Sans préjudice des dispositions 
qui précèdent, le représentant de l'Etat 
dans le département peut à tout moment 
mettre fin à l'hospitalisation après avis 
d'un psychiatre ou sur proposition de la 
commission mentionnée à l'article 
L. 3222-5. 
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 « Art L. 3214-5. - Les modalités 
de garde, d’escorte et de transports des 
détenus hospitalisés en raison de leurs 
troubles mentaux sont fixées par décret 
en Conseil d’Etat. » 

Alinéa sans modification 
 

 
 

Art. L. 3214-1   Cf supra texte du 
projet de loi 

 

 
 

Art. L. 6112-1   Le service public 
hospitalier exerce les missions définies 
à l'article L. 6111-1 et, de plus, 
concourt : 

1° A l'enseignement universitaire 
et postuniversitaire et à la recherche de 
type médical, odontologique et 
pharmaceutique ; 

2° A la formation continue des 
praticiens hospitaliers et non 
hospitaliers ; 

3° A la recherche médicale, 
odontologique et pharmaceutique ; 

4° A la formation initiale et 
continue des sages-femmes et du 
personnel paramédical et à la recherche 
dans leurs domaines de compétence ; 

5° Aux actions de médecine 
préventive et d'éducation pour la santé 
et à leur coordination ; 

6° Conjointement avec les 
praticiens et les autres professionnels de 
santé, personnes et services concernés, à 
l'aide médicale urgente ; 

7° A la lutte contre l'exclusion 
sociale, en relation avec les autres 
professions et institutions compétentes 
en ce domaine, ainsi que les 
associations qui oeuvrent dans le 
domaine de l'insertion et de la lutte 
contre l'exclusion, dans une dynamique 

II. - Dans l’attente de la prise en 
charge par les unités hospitalières 
spécialement aménagées mentionnées à 
l’article L. 3214-1 du code de la santé 
publique, l’hospitalisation des personnes 
détenues atteintes de troubles mentaux 
continue d’être assurée par un service 
médico-psychologique régional ou un 
établissement habilité dans les 
conditions prévues par les dispositions 
réglementaires prises sur le fondement 
des articles L. 6112-1 et L. 6112-9 du 
même code. 

II. – Dans... 
 
 
 
 
 
 
 
... établissement de santé habilité... 
 
 
 
   ... code. 
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de réseaux. 

Le service public hospitalier 
assure, dans des conditions fixées par 
voie réglementaire, les examens de 
diagnostic et les soins dispensés aux 
détenus en milieu pénitentiaire et, si 
nécessaire, en milieu hospitalier ainsi 
qu'aux personnes retenues en 
application de l'article 35 bis de 
l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 
1945 relative aux conditions d'entrée et 
de séjour des étrangers en France. Il 
concourt, dans les mêmes conditions, 
aux actions de prévention et d'éducation 
pour la santé organisées dans les 
établissements pénitentiaires. 

Art. L. 6112-9   Sont déterminées 
par décret en Conseil d'Etat les mesures 
réglementaires prévues aux articles 
L. 6112-1 et L. 6112-5 et, sauf 
dispositions contraires et en tant que de 
besoin, les modalités d'application des 
autres dispositions du présent chapitre. 

  

 
CHAPITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES AU 
PLACEMENT SOUS 

SURVEILLANCE ELECTRONIQUE 
 

CHAPITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES AU 
PLACEMENT SOUS 

SURVEILLANCE ELECTRONIQUE 
 

Code de procédure pénale 

Art. 138   Le contrôle judiciaire 
peut être ordonné par le juge 
d'instruction ou par le juge des libertés 
et de la détention si la personne mise en 
examen encourt une peine 
d'emprisonnement correctionnel ou une 
peine plus grave. 

Ce contrôle astreint la personne 
concernée à se soumettre, selon la 
décision du juge d'instruction, à une ou 
plusieurs des obligations ci-après 
énumérées : 

1° Ne pas sortir des limites 
territoriales déterminées par le juge 
d'instruction ; 

2° Ne s'absenter de son domicile 
ou de la résidence fixée par le juge 
d'instruction qu'aux conditions et pour 

Article 31 

I. - L’article 138 du code de 
procédure pénale est ainsi modifié :  

Article 31 

Sans modification 
 



 

—  369  — 

 

Texte de référence 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

Propositions de la Commission 
___ 

les motifs déterminés par ce magistrat ; 

3° Ne pas se rendre en certains 
lieux ou ne se rendre que dans les lieux 
déterminés par le juge d'instruction ; 

4° Informer le juge d'instruction 
de tout déplacement au-delà de limites 
déterminées ; 

5° Se présenter périodiquement 
aux services, associations habilitées ou 
autorités désignés par le juge 
d'instruction qui sont tenus d'observer la 
plus stricte discrétion sur les faits 
reprochés à la personne mise en 
examen ; 

6° Répondre aux convocations de 
toute autorité, de toute association ou de 
toute personne qualifiée désignée par le 
juge d'instruction et se soumettre, le cas 
échéant, aux mesures de contrôle 
portant sur ses activités professionnelles 
ou sur son assiduité à un enseignement 
ainsi qu'aux mesures socio-éducatives 
destinées à favoriser son insertion 
sociale et à prévenir la récidive  ; 

7° Remettre soit au greffe, soit à 
un service de police ou à une brigade de 
gendarmerie tous documents justificatifs 
de l'identité, et notamment le passeport, 
en échange d'un récépissé valant 
justification de l'identité ; 

8° S'abstenir de conduire tous les 
véhicules ou certains véhicules et, le cas 
échéant, remettre au greffe son permis 
de conduire contre récépissé ; toutefois, 
le juge d'instruction peut décider que la 
personne mise en examen pourra faire 
usage de son permis de conduire pour 
l'exercice de son activité 
professionnelle ; 

9° S'abstenir de recevoir ou de 
rencontrer certaines personnes 
spécialement désignées par le juge 
d'instruction, ainsi que d'entrer en 
relation avec elles, de quelque façon que 
ce soit ; 

10° Se soumettre à des mesures 
d'examen, de traitement ou de soins, 
même sous le régime de 
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l'hospitalisation, notamment aux fins de 
désintoxication ; 

11° Fournir un cautionnement 
dont le montant et les délais de 
versement, en une ou plusieurs fois, sont 
fixés par le juge d'instruction, compte 
tenu notamment des ressources et des 
charges de la personne mise en examen ; 

12° Ne pas se livrer à certaines 
activités de nature professionnelle ou 
sociale, à l'exclusion de l'exercice des 
mandats électifs et des responsabilités 
syndicales, lorsque l'infraction a été 
commise dans l'exercice ou à l'occasion 
de l'exercice de ces activités et lorsqu'il 
est à redouter qu'une nouvelle infraction 
soit commise. Lorsque l'activité 
concernée est celle d'un avocat, le 
conseil de l'ordre, saisi par le juge 
d'instruction, a seul le pouvoir de 
prononcer cette mesure à charge d'appel, 
dans les conditions prévues aux 
articles 23 et 24 de la loi n° 71-1130 du 
31 décembre 1971 portant réforme de 
certaines professions judiciaires et 
juridiques ; le conseil de l'ordre statue 
dans les quinze jours ; 

13° Ne pas émettre de chèques 
autres que ceux qui permettent 
exclusivement le retrait de fonds par le 
tireur auprès du tiré ou ceux qui sont 
certifiés et, le cas échéant, remettre au 
greffe les formules de chèques dont 
l'usage est ainsi prohibé ; 

14° Ne pas détenir ou porter une 
arme et, le cas échéant, remettre au 
greffe contre récépissé les armes dont 
elle est détentrice ; 

15° Constituer, dans un délai, 
pour une période et un montant 
déterminés par le juge d'instruction, des 
sûretés personnelles ou réelles ; 

16° Justifier qu'elle contribue 
aux charges familiales ou acquitte 
régulièrement les aliments qu'elle a été 
condamnée à payer conformément aux 
décisions judiciaires et aux conventions 
judiciairement homologuées portant 
obligation de verser des prestations, 
subsides ou contributions aux charges 
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du mariage. 

 a) Il est inséré, après le 16°, un 
alinéa ainsi rédigé : 

« L’obligation prévue au 2° peut 
être exécutée, avec l’accord de 
l’intéressé recueilli en présence de son 
avocat, sous le régime du placement 
sous surveillance électronique, à l’aide 
du procédé prévu par l’article 723-8. 
Les articles 723-9 et 723-12 sont 
applicables, le juge d’instruction 
exerçant les compétences attribuées au 
juge de l’application des peines. » 

 

Les modalités d'application du 
présent article, en ce qui concerne 
notamment l'habilitation des personnes 
contribuant au contrôle judiciaire, sont 
déterminées en tant que de besoin par un 
décret en Conseil d'Etat. 

b) Dans le dernier alinéa, il est 
inséré, après le mot : « judiciaire », les 
mots : « et au placement sous 
surveillance électronique ». 

 

Art. 144-2   Lorsqu'elle est 
prononcée, la détention provisoire peut 
être effectuée, sur décision du juge des 
libertés et de la détention d'office ou sur 
demande de l'intéressé ou du juge 
d'instruction, avec l'accord de 
l'intéressé, selon les modalités prévues 
aux articles 723-7 et suivants. Le juge 
des libertés et de la détention prend en 
considération la situation familiale de 
l'intéressé, notamment lorsque celui-ci 
exerce l'autorité parentale à l'égard d'un 
enfant ayant sa résidence habituelle chez 
lui et dont l'âge est inférieur à dix ans. 
Pour l'exécution de cette mesure, le juge 
des libertés et de la détention exerce les 
compétences attribuées au juge de 
l'application des peines. 

II. - L’article 144-2 du même 
code est abrogé. 

 

Art. 723-7   En cas de 
condamnation à une ou plusieurs peines 
privatives de liberté dont la durée totale 
n'excède pas un an ou lorsqu'il reste à 
subir par le condamné une ou plusieurs 
peines privatives de liberté dont la durée 
totale n'excède pas un an, le juge de 
l'application des peines peut décider, sur 
son initiative ou à la demande du 
procureur de la République ou du 
condamné, que la peine s'exécutera sous 
le régime du placement sous 
surveillance électronique. La décision 
de recourir au placement sous 

III. - Le dernier alinéa de l'article 
723-7 du même code est complété par la 
phrase suivante : 
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surveillance électronique ne peut être 
prise qu'après avoir recueilli le 
consentement du condamné, donné en 
présence de son avocat. A défaut de 
choix par le condamné, un avocat est 
désigné d'office par le bâtonnier. La 
décision de placement sous surveillance 
électronique d'un mineur non émancipé 
ne peut être prise, dans les mêmes 
conditions, qu'avec l'accord des 
titulaires de l'exercice de l'autorité 
parentale. 

Lorsque le lieu désigné par le 
juge de l'application des peines n'est pas 
le domicile du condamné, la décision de 
placement sous surveillance 
électronique ne peut être prise qu'avec 
l'accord du maître des lieux, sauf s'il 
s'agit d'un lieu public. 

Le placement sous surveillance 
électronique peut également être décidé, 
selon les modalités prévues à l'alinéa 
précédent, à titre probatoire de la 
libération conditionnelle, pour une 
durée n'excédant pas un an. 

Le placement sous surveillance 
électronique emporte, pour le 
condamné, interdiction de s'absenter de 
son domicile ou de tout autre lieu 
désigné par le juge de l'application des 
peines en dehors des périodes fixées par 
celui-ci. Les périodes et les lieux sont 
fixés en tenant compte : de l'exercice 
d'une activité professionnelle par le 
condamné ; du fait qu'il suit un 
enseignement ou une formation, 
effectue un stage ou occupe un emploi 
temporaire en vue de son insertion 
sociale ; de sa participation à la vie de 
famille ; de la prescription d'un 
traitement médical. 

 « Le placement sous surveillance 
électronique emporte également pour le 
condamné l'obligation de répondre aux 
convocations de toute autorité publique 
désignée par le juge de l’application des 
peines. » 

 

Art. 723-9   La personne sous 
surveillance électronique est placée sous 
le contrôle du juge de l'application des 
peines dans le ressort duquel elle est 
assignée. 

IV. - L’article 723-9 du même 
code est ainsi modifié : 
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assignée. 

Le contrôle à distance du 
placement sous surveillance 
électronique est assuré par des 
fonctionnaires de l'administration 
pénitentaire qui sont autorisés, pour 
l'exécution de cette mission, à mettre en 
oeuvre un traitement automatisé de 
données nominatives. 

a) Il est inséré, après le deuxième 
alinéa, un alinéa ainsi rédigé : 

 

 

 

« La mise en œuvre du dispositif 
technique permettant le contrôle à 
distance peut être confiée à une 
personne de droit privé habilitée dans 
des conditions fixées par décret en 
Conseil d’Etat. » 

 

 
 

Dans la limite des périodes 
fixées dans la décision de placement 
sous surveillance électronique, les 
agents chargés du contrôle peuvent se 
rendre sur le lieu de l'assignation pour 
demander à rencontrer le condamné. Ils 
ne peuvent toutefois pénétrer dans les 
domiciles sans l'accord des personnes 
chez qui le contrôle est effectué. Sans 
réponse de la part du condamné à 
l'invitation de se présenter devant eux, 
son absence est présumée. Les agents en 
font aussitôt rapport au juge de 
l'application des peines. 

Les services de police ou de 
gendarmerie peuvent toujours constater 
l'absence irrégulière du condamné et en 
faire rapport au juge de l'application des 
peines. 

b) Le troisième alinéa est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Dans la limite des périodes 
fixées dans la décision de placement 
sous surveillance électronique, les 
agents de l’administration pénitentiaire 
chargés du contrôle peuvent se rendre 
sur le lieu de l’assignation pour 
demander à rencontrer le condamné. Ils 
ne peuvent toutefois pénétrer au 
domicile de la personne chez qui le 
contrôle est pratiqué sans l’accord de 
celle-ci. Ces agents font aussitôt rapport 
au juge de l’application des peines de 
leurs diligences. » 

 

Art. 723-13   Le juge de 
l'application des peines peut, après avoir 
entendu le condamné en présence de son 
avocat, retirer la décision de placement 
sous surveillance électronique soit en 
cas d'inobservation des conditions 
d'exécution constatée au cours d'un 
contrôle au lieu de l'assignation, 
d'inobservation des mesures prononcées 
en application de l'article 723-10, de 
nouvelle condamnation ou de refus par 
le condamné d'une modification 
nécessaire des conditions d'exécution, 
soit à la demande du condamné. 

 
 

V. - Au premier alinéa de 
l’article 723-13 du même code, les 
mots : « d’inobservation des conditions 
d’exécution constatée au cours d’un 
contrôle au lieu d’assignation » sont 
remplacés par les mots : 
« d’inobservation des interdictions ou 
obligations prévues au dernier alinéa de 
l’article 723-7, d’inconduite notoire, ». 
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soit à la demande du condamné. 

La décision est prise en chambre 
du conseil à l'issue d'un débat 
contradictoire au cours duquel le juge de 
l'application des peines entend les 
réquisitions du procureur de la 
République et les observations du 
condamné ainsi que, le cas échéant, 
celles de son conseil. Elle est exécutoire 
par provision. Elle peut faire l'objet d'un 
appel dans les dix jours devant la 
chambre des appels correctionnels 
statuant en matière d'application des 
peines. 

En cas de retrait de la décision de 
placement sous surveillance 
électronique, le condamné subit, selon 
les dispositions de la décision de retrait, 
tout ou partie de la durée de la peine qui 
lui restait à accomplir au jour de son 
placement sous surveillance 
électronique. Le temps pendant lequel il 
a été placé sous surveillance 
électronique compte toutefois pour 
l'exécution de sa peine. 

Art. 723-7   Cf supra 

 
CHAPITRE IV 

DISPOSITION RELATIVE A LA 
REPARTITION DES DETENUS 

 

CHAPITRE IV 

DISPOSITION RELATIVE A LA 
REPARTITION DES DETENUS 

 
Art. 717   Les condamnés 

purgent leur peine dans un 
établissement pour peines ; toutefois, les 
condamnés à l'emprisonnement d'une 
durée inférieure ou égale à cinq ans 
l'exécutent dans un établissement qui 
leur est spécialement réservé. 

Les condamnés à des peines 
inférieures à sept ans peuvent exécuter 
leur peine dans les établissements 
prévus à l'alinéa précédent si le reliquat 
de peine leur restant à purger après leur 
condamnation est inférieur à cinq ans. 

Les condamnés à 
l'emprisonnement d'une durée inférieure 
ou égale à un an peuvent, cependant, à 
titre exceptionnel, être maintenus en 
maison d'arrêt et incarcérés, dans ce cas, 

Article 32 

Les deux premiers alinéas de 
l’article 717 du code de procédure 
pénale sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« Les condamnés purgent leur 
peine dans un établissement pour 
peines. » 

Article 32 

Sans modification 
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dans un quartier distinct, lorsque des 
conditions tenant à la préparation de 
leur libération, leur situation familiale 
ou leur personnalité le justifient. 
Peuvent également, dans les mêmes 
conditions, être affectés, à titre 
exceptionnel, en maison d'arrêt, les 
condamnés auxquels il reste à subir une 
peine d'une durée inférieure à un an. 

 
TITRE VI 

DISPOSITIONS RELATIVES A LA 
JUSTICE ADMINISTRATIVE 

 

TITRE VI 

DISPOSITIONS RELATIVES A LA 
JUSTICE ADMINISTRATIVE 

 
Code de justice administrative  

Art. L. 222-5   Les membres du 
corps des tribunaux administratifs et des 
cours administratives d'appel peuvent 
être affectés dans une cour 
administrative d'appel s'ils justifient au 
1er janvier de leur année de nomination 
d'au moins quatre ans d'exercice de 
fonctions juridictionnelles dans ce 
corps. 

 Article additionnel 

L'article L. 222-5 du code de 
justice administrative est abrogé. 

 
 Article additionnel 

A la section 3 du chapitre II du 
titre III du livre II du code de justice 
administrative, il est inséré un 
article L. 232-4-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 232-4-1. - Le Conseil 
supérieur des tribunaux administratifs 
et des cours administratives d'appel 
siège toujours dans la même 
composition, quel que soit le niveau 
hiérarchique des magistrats dont le cas 
est examiné. » 

 

 

Code de justice administrative  

Art. L. 233-6   Le recrutement 
complémentaire, par voie de concours, 
de membres du corps des tribunaux 
administratifs et des cours 
administratives d'appel du grade de 
conseiller, organisé par l'article 1er de la 
loi n° 80-511 du 7 juillet 1980 relative 

Article 33 

L’article L. 233-6 du code de 
justice administrative est ainsi rédigé : 

« Art. L. 233-6. - Jusqu’au 31 
décembre 2007, il peut être procédé au 
recrutement complémentaire de 
conseillers par voie de concours. 

« Le nombre de postes pourvus 

Article 33 

Sans modification 
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loi n° 80-511 du 7 juillet 1980 relative 
au recrutement des membres des 
tribunaux administratifs et des cours 
administratives d'appel, est prorogé 
jusqu'au 31 décembre 2004. Pour les 
années 2000, 2001 et 2002, il pourra 
être dérogé aux dispositions de cette loi 
limitant le nombre de postes offerts au 
titre du recrutement complémentaire au 
nombre de ceux pourvus au titre du 
recrutement statutaire. 

au titre de recrutement complémentaire 
ne peut excéder trois fois le nombre de 
postes offerts chaque année dans le 
corps des tribunaux administratifs et des 
cours administratives d’appel aux élèves 
sortant de l’Ecole nationale 
d’administration et aux candidats au 
tour extérieur. 

« Le concours est ouvert : 

« 1° Aux fonctionnaires et autres 
agents publics civils ou militaires 
appartenant à un corps de la catégorie A 
ou assimilé et justifiant au 31 décembre 
de l’année du concours de sept ans de 
services publics effectifs dont trois ans 
effectifs dans la catégorie A ; 

« 2° Aux magistrats de l’ordre 
judiciaire ; 

« 3° Aux titulaires de l’un des 
diplômes exigés pour se présenter au 
premier concours d’entrée à l’Ecole 
nationale d’administration. » 

 

 

Art. L. 233-7   A titre 
exceptionnel et jusqu'au 
31 décembre 2004, les membres du 
corps des tribunaux administratifs et des 
cours administratives d'appel, lorsqu'ils 
atteignent la limite d'âge résultant de la 
loi n° 84-834 du 13 septembre 1984 
relative à la limite d'âge dans la fonction 
publique et le secteur public, sont, sur 
leur demande, maintenus en activité, en 
surnombre, pour exercer l'une des 
fonctions dévolues aux premiers 
conseillers pendant une durée de trois 
ans non renouvelable. 

Article 34 

A l’article L. 233-7 du code de 
justice administrative, les mots : « A 
titre exceptionnel et jusqu’au 31 
décembre 2004 » sont supprimés. 

Article 34 

Sans modification 
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Article 35 

Après la section 5 du chapitre III 
du titre III du livre II du code de justice 
administrative, il est inséré une section 
6 ainsi rédigée : 

« Section 6  

« Fin de fonctions 

« Art. L. 233-9. - Les membres 
du corps des tribunaux administratifs et 
des cours administratives d’appel sont 
maintenus en fonctions, sauf demande 
contraire, jusqu’au 30 juin ou au 31 
décembre de l’année en cours selon 
qu’ils ont atteint la limite d’âge au cours 
du premier ou du second semestre. » 

Article 35 

Sans modification 
 

Loi n° 80-511 du 7 juillet 1980 

Art. 1er   Jusqu’au 31 décembre 
1985, il pourra être procédé au 
recrutement complémentaire de 
conseillers de deuxième classe et de 
première classe de tribunaux 
administratifs par voie de concours ; le 
jury sera présidé par le chef de la 
mission permanente d’inspection des 
juridictions administratives et 
comprendra un représentant du ministre 
de l’Intérieur, un représentant du 
ministre de la justice, ainsi que deux 
professeurs titulaires d’université et 
deux membres du corps des tribunaux 
administratifs nommés par le ministre 
de l’Intérieur. Les membres du corps 
des tribunaux administratifs sont 
nommés sur présentation par la 
commission administrative paritaire. 

Le nombre de postes pourvus au 
titre du recrutement complémentaire ne 
pourra excéder en 1980 et 1981 le 
nombre de ceux pourvus au titre de 
recrutement statutaire. A partir de 1982, 
il ne pourra excéder le nombre de postes 
offerts chaque année dans les tribunaux 
administratifs aux élèves sortant de 
l’Ecole Nationale d’Administration 

Art. 2   Chaque concours en vue 
du recrutement de conseillers de 
deuxième classe comporte au moins une 

Article 36 

Les articles 1er, 2 et 5 de la loi 
n° 80-511 du 7 juillet 1980 relative au 
recrutement des membres des tribunaux 
administratifs sont abrogés. 

Article 36 

Sans modification 
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épreuve écrite et anonyme de droit 
administratif. 

Le concours est ouvert : 

1° aux fonctionnaires et autres 
agents publics civils ou militaires 
appartenant à un corps de la catégorie A 
ou assimilé et justifiant au 31 décembre 
de l’année du concours de sept ans de 
services publics effectifs dont trois ans 
dans la catégorie A ; 

2° aux magistrats de l’ordre 
judiciaire ; 

3° aux titulaires de l’un des 
diplômes exigés pour se présenter au 
premier concours d’entrée à l’Ecole 
Nationale d’Administration âgés de plus 
de vingt-sept ans. 

Après leur nomination, et avant 
leur affectation, les magistrats ainsi 
recrutés suivent un stage pratique de six 
mois. 

Art. 5   Les membres des 
tribunaux administratifs sont maintenus 
en fonction, sauf demande contraire, 
jusqu’au 30 juin ou au 31 décembre de 
l’année en cours selon qu’ils ont atteint 
la limite d’âge au cours du 1er ou du 2ème 
semestre. 

 

 

 

 

 

 

 

Code de justice administrative  

Art. L. 227-1   Cf infra art. 38 du 
projet de loi 
 

Article 37 

Après la section 3 du chapitre II 
du titre II du livre Ier du code de justice 
administrative, il est inséré une section 
4 ainsi rédigée : 

« Section 4  

« Les assistants de justice 

« Art. L. 122-2. - Peuvent être 
nommées au Conseil d'Etat, en qualité 
d’assistants de justice, les personnes 
répondant aux conditions prévues à 
l’article L. 227-1. 

« Ces assistants sont nommés 
pour une durée de deux ans 
renouvelable une fois. Ils sont tenus au 

Article 37 

Sans modification 
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Code pénal  

Art. 226-13   La révélation d'une 
information à caractère secret par une 
personne qui en est dépositaire soit par 
état ou par profession, soit en raison 
d'une fonction ou d'une mission 
temporaire, est punie d'un an 
d'emprisonnement et de 15000 euros 
d'amende. 

secret professionnel sous  les peines 
prévues à l’article 226-13 du code pénal. 

« Un décret en Conseil d’Etat 
précise les modalités d’application du 
présent article. » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Art. 226-13   Cf supra 

Article 38 

Après le chapitre VI du titre II du 
livre II du code de justice 
administrative, il est inséré un chapitre 
VII ainsi rédigé : 

« CHAPITRE VII 

« Les assistants de justice 

« Art. L. 227-1. - Peuvent être 
nommés, en qualité d’assistants de 
justice auprès des membres du corps des 
tribunaux administratifs et des cours 
administratives d’appel, les personnes 
titulaires d’un diplôme sanctionnant une 
formation juridique d’une durée au 
moins égale à quatre années d’études 
supérieures après le baccalauréat et que 
leur compétence qualifie 
particulièrement pour exercer ces 
fonctions. 

« Ces assistants sont nommés 
pour une durée de deux ans 
renouvelable une fois. Ils sont tenus au 
secret professionnel sous les peines 
prévues à l’article 226-13 du code pénal. 

« Un décret en Conseil d’Etat 
précise les modalités d’application du 
présent article. » 

Article 38 

Sans modification 
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TITRE VII 

DISPOSITIONS RELATIVES A 
L’AIDE AUX VICTIMES 

 

TITRE VII 

DISPOSITIONS RELATIVES A 
L’AIDE AUX VICTIMES 

 
Code de procédure pénale 

Art. 53-1   Les officiers et les 
agents de police judiciaire informent les 
victimes de leur droit d'obtenir 
réparation du préjudice subi et d'être 
aidées par un service relevant d'une ou 
plusieurs collectivités publiques ou une 
association conventionnée d'aide aux 
victimes. 

Art. 75   Les officiers de police 
judiciaire et, sous le contrôle de ceux-ci, 
les agents de police judiciaire désignés à 
l'article 20 procèdent à des enquêtes 
préliminaires soit sur les instructions du 
procureur de la République, soit 
d'office. 

Ces opérations relèvent de la 
surveillance du procureur général. 

Ils informent les victimes de leur 
droit d'obtenir réparation du préjudice 
subi et d'être aidées par un service 
relevant d'une ou plusieurs collectivités 
publiques ou une association 
conventionnée d'aide aux victimes. 

Article 39 

L’article 53-1 et le troisième 
alinéa de l’article 75 du code de 
procédure pénale sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« Les officiers et les agents de 
police judiciaire informent par tout 
moyen les victimes de leur droit : 

« 1° D’obtenir réparation du 
préjudice subi ; 

« 2° De se constituer partie civile 
si l’action publique est mise en 
mouvement par le parquet ou en citant 
directement l’auteur des faits devant la 
juridiction compétente ou en portant 
plainte devant le doyen des juges 
d’instruction ; 

« 3° D’être alors assistées d’un 
avocat qu’elles pourront choisir ou qui, 
à leur demande, sera désigné d’office 
par le bâtonnier de l’ordre des avocats 
près la juridiction compétente, les frais 
étant à la charge des victimes sauf si 
elles remplissent les conditions d’accès 
à l’aide juridictionnelle ou si elles 
bénéficient d’une assurance de 
protection juridique ; 

« 4° D’être aidées par un service 
relevant d’une ou de plusieurs 
collectivités publiques ou par une 
association conventionnées d’aide aux 
victimes. » 

Article 39 

Alinéa sans modification 
 

 
 

Alinéa sans modification 
 

 

Alinéa sans modification 
 

« 2° De... 
 
 
 
 
                 ...devant le juge 
d’instruction ; 

« 3° D’être, si elles souhaitent se 
constituer partie civile, assistées d’un 
avocat qu’elles pourront choisir ou qui, 
à leur demande, sera désigné par le 
bâtonnier... 
 
 
 
 
     ... juridique ; 

Alinéa sans modification 
 

 

 

 

 

 

 Article additionnel 

Il est inséré, après l'article 40 du 
code de procédure pénale, un 
article 40-1 ainsi rédigé : 

« Art. 40-1. -  Lorsque la victime 
souhaite se constituer partie civile 
et  demande la désignation d'un avocat 
après avoir avoir été  informée de ce 
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Art. 53-1 et 75   Cf supra 

après avoir avoir été  informée de ce 
droit en application du 3° des articles 
53-1 et 75, le procureur de 
la République, avisé  par l'officier ou 
l'agent de police judiciaire, s'il décide 
de mettre l'action publique en 
mouvement, en informe sans délai le 
bâtonnier de l'ordre des avocats . 

« Dans le cas contraire, il 
indique à la victime, en l'avisant du 
classement de sa plainte, qu'elle peut 
directement adresser sa demande de 
désignation auprès du bâtonnier si elle 
maintient son intention d'obtenir la 
réparation de son préjudice. » 

Loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 

Art. 9-1   Dans toute procédure le 
concernant, le mineur entendu dans les 
conditions mentionnées à l'article 388-1 
du code civil, s'il choisit d'être entendu 
avec un avocat ou si le juge procède à la 
désignation d'un avocat, bénéficie de 
droit de l'aide juridictionnelle. 

Article 40 

Il inséré après l’article 9-1 de la 
loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative 
à l’aide juridique un article 9-2 ainsi 
rédigé : 

Article 40 

Alinéa sans modification 
 

Code pénal  

Art. 221-1   Le fait de donner 
volontairement la mort à autrui 
constitue un meurtre. Il est puni de 
trente ans de réclusion criminelle. 

Art. 221-2   Le meurtre qui 
précède, accompagne ou suit un autre 
crime est puni de la réclusion criminelle 
à perpétuité. 

Le meurtre qui a pour objet soit 
de préparer ou de faciliter un délit, soit 
de favoriser la fuite ou d'assurer 
l'impunité de l'auteur ou du complice 
d'un délit est puni de la réclusion 
criminelle à perpétuité. 

Les deux premiers alinéas de 
l'article 132-23 relatif à la période de 
sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. 

« Art. 9-2. - La condition de 
ressources n’est pas exigée des victimes 
de crimes d’atteintes volontaires à la vie 
ou à l’intégrité de la personne prévus et 
réprimés par les articles 221-1 à 221-5, 
222-1 à 222-6, 222-8, 222-10, 222-14 
(1° et 2°), 222-24 à 222-26, 421-1 (1°) 
et 421-3 (1° à 4°) du code pénal, ainsi 
que de leurs ayants droit pour bénéficier 
de l’aide juridictionnelle en vue 
d’exercer l’action civile en réparation 
des dommages résultant des atteintes à 
la personne. » 

« Art. 9-2. - La condition... 
 
 
 
 
 
... (1° et 2°), 222-23 à 222-26,... 
 
 
 
 
 
... personne. » 

Art. 221-3   Le meurtre commis 
avec préméditation constitue un 
assassinat. Il est puni de la réclusion 
criminelle à perpétuité. 
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Les deux premiers alinéas de 
l'article 132-23 relatif à la période de 
sûreté sont applicables à l'infraction 
prévue par le présent article. Toutefois, 
lorsque la victime est un mineur de 
quinze ans et que l'assassinat est précédé 
ou accompagné d'un viol, de tortures ou 
d'actes de barbarie, la cour d'assises 
peut, par décision spéciale, soit porter la 
période de sûreté jusqu'à trente ans, soit, 
si elle prononce la réclusion criminelle à 
perpétuité, décider qu'aucune des 
mesures énumérées à l'article 132-23 ne 
pourra être accordée au condamné ; en 
cas de commutation de la peine, et sauf 
si le décret de grâce en dispose 
autrement, la période de sûreté est alors 
égale à la durée de la peine résultant de 
la mesure de grâce. 

Art. 221-4   Le meurtre est puni 
de la réclusion criminelle à perpétuité 
lorsqu'il est commis : 

1° Sur un mineur de quinze ans ; 

2° Sur un ascendant légitime ou 
naturel ou sur les père ou mère 
adoptifs ; 

3° Sur une personne dont la 
particulière vulnérabilité, due à son âge, 
à une maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à 
un état de grossesse, est apparente ou 
connue de son auteur ; 

4° Sur un magistrat, un juré, un 
avocat, un officier public ou ministériel, 
un militaire de la gendarmerie, un 
fonctionnaire de la police nationale, des 
douanes, de l'administration 
pénitentiaire, un agent d'un exploitant de 
réseau de transport public de voyageurs 
ou toute autre personne dépositaire de 
l'autorité publique ou chargée d'une 
mission de service public, dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de ses fonctions ou de sa mission, 
lorsque la qualité de la victime est 
apparente ou connue de l'auteur ; 

5° Sur un témoin, une victime ou 
une partie civile, soit pour l'empêcher de 
dénoncer les faits, de porter plainte ou 
de déposer en justice, soit en raison de 
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sa dénonciation, de sa plainte ou de sa 
déposition. 

Les deux premiers alinéas de 
l'article 132-23 relatif à la période de 
sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. Toutefois, 
lorsque la victime est un mineur de 
quinze ans et que le meurtre est précédé 
ou accompagné d'un viol, de tortures ou 
d'actes de barbarie, la cour d'assises 
peut, par décision spéciale, soit porter la 
période de sûreté jusqu'à trente ans, soit, 
si elle prononce la réclusion criminelle à 
perpétuité, décider qu'aucune des 
mesures énumérées à l'article 132-23 ne 
pourra être accordée au condamné ; en 
cas de commutation de la peine, et sauf 
si le décret de grâce en dispose 
autrement, la période de sûreté est alors 
égale à la durée de la peine résultant de 
la mesure de grâce. 

Art. 221-5   Le fait d'attenter à la 
vie d'autrui par l'emploi ou 
l'administration de substances de nature 
à entraîner la mort constitue un 
empoisonnement. 

L'empoisonnement est puni de 
trente ans de réclusion criminelle. 

Il est puni de la réclusion 
criminelle à perpétuité lorsqu'il est 
commis dans l'une des circonstances 
prévues aux articles 221-2, 221-3 
et 221-4. 

Les deux premiers alinéas de 
l'article 132-23 relatif à la période de 
sûreté sont applicables à l'infraction 
prévue par le présent article. 

  

Art. 222-1   Le fait de soumettre 
une personne à des tortures ou à des 
actes de barbarie est puni de quinze ans 
de réclusion criminelle. 

Les deux premiers alinéas de 
l'article 132-23 relatif à la période de 
sûreté sont applicables à l'infraction 
prévue par le présent article. 

  

Art. 222-2   L'infraction définie à 
l'article 222-1 est punie de la réclusion 
criminelle à perpétuité lorsqu'elle 
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précède, accompagne ou suit un crime 
autre que le meurtre ou le viol. 

Les deux premiers alinéas de 
l'article 132-23 relatif à la période de 
sûreté sont applicables à l'infraction 
prévue par le présent article. 

Art. 222-3   L'infraction définie à 
l'article 222-1 est punie de vingt ans de 
réclusion criminelle lorsqu'elle est 
commise : 

1° Sur un mineur de quinze ans ; 

2° Sur une personne dont la 
particulière vulnérabilité, due à son âge, 
à une maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à 
un état de grossesse, est apparente ou 
connue de son auteur ; 

3° Sur un ascendant légitime ou 
naturel ou sur les père ou mère 
adoptifs ; 

4° Sur un magistrat, un juré, un 
avocat, un officier public ou ministériel, 
un militaire de la gendarmerie, un 
fonctionnaire de la police nationale, des 
douanes, de l'administration 
pénitentiaire, un agent d'un exploitant de 
réseau de transport public de voyageurs 
ou toute autre personne dépositaire de 
l'autorité publique ou chargée d'une 
mission de service public, dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de ses fonctions ou de sa mission, 
lorsque la qualité de la victime est 
apparente ou connue de l'auteur ; 

5° Sur un témoin, une victime ou 
une partie civile, soit pour l'empêcher de 
dénoncer les faits, de porter plainte ou 
de déposer en justice, soit en raison de 
sa dénonciation, de sa plainte ou de sa 
déposition ; 

6° Par le conjoint ou le concubin 
de la victime ; 

7° Par une personne dépositaire 
de l'autorité publique ou chargée d'une 
mission de service public dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions ou de sa mission ; 
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fonctions ou de sa mission ; 

8° Par plusieurs personnes 
agissant en qualité d'auteur ou de 
complice ; 

9° Avec préméditation ; 

10° Avec usage ou menace d'une 
arme. 

L'infraction définie à 
l'article 222-1 est également punie de 
vingt ans de réclusion criminelle 
lorsqu'elle est accompagnée d'agressions 
sexuelles autres que le viol. 

La peine encourue est portée à 
trente ans de réclusion criminelle 
lorsque l'infraction définie à 
l'article 222-1 est commise sur un 
mineur de quinze ans par un ascendant 
légitime, naturel ou adoptif ou par toute 
autre personne ayant autorité sur le 
mineur. 

Les deux premiers alinéas de 
l'article 132-23 relatif à la période de 
sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. 

Art. 222-4   L'infraction définie à 
l'article 222-1 est punie de trente ans de 
réclusion criminelle lorsqu'elle est 
commise de manière habituelle sur un 
mineur de quinze ans ou sur une 
personne dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à une 
maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à 
un état de grossesse, est apparente ou 
connue de son auteur. 

Les deux premiers alinéas de 
l'article 132-23 relatif à la période de 
sûreté sont applicables à l'infraction 
prévue par le présent article. 

  

Art. 222-5   L'infraction définie à 
l'article 222-1 est punie de trente ans de 
réclusion criminelle lorsqu'elle a 
entraîné une mutilation ou une infirmité 
permanente. 

Les deux premiers alinéas de 
l'article 132-23 relatif à la période de 
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sûreté sont applicables à l'infraction 
prévue par le présent article. 

Art. 222-6   L'infraction définie à 
l'article 222-1 est punie de la réclusion 
criminelle à perpétuité lorsqu'elle a 
entraîné la mort de la victime sans 
intention de la donner. 

Les deux premiers alinéas de 
l'article 132-23 relatif à la période de 
sûreté sont applicables à l'infraction 
prévue par le présent article. 

  

Art. 222-8   L'infraction définie à 
l'article 222-7 est punie de vingt ans de 
réclusion criminelle lorsqu'elle est 
commise : 

1° Sur un mineur de quinze ans ; 

2° Sur une personne dont la 
particulière vulnérabilité, due à son âge, 
à une maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à 
un état de grossesse, est apparente ou 
connue de son auteur ; 

3° Sur un ascendant légitime ou 
naturel ou sur les père ou mère 
adoptifs ; 

4° Sur un magistrat, un juré, un 
avocat, un officier public ou ministériel, 
un militaire de la gendarmerie, un 
fonctionnaire de la police nationale, des 
douanes, de l'administration 
pénitentiaire, un agent d'un exploitant de 
réseau de transport public de voyageurs 
ou toute autre personne dépositaire de 
l'autorité publique ou chargée d'une 
mission de service public, dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de ses fonctions ou de sa mission, 
lorsque la qualité de la victime est 
apparente ou connue de l'auteur ; 

5° Sur un témoin, une victime ou 
une partie civile, soit pour l'empêcher de 
dénoncer les faits, de porter plainte ou 
de déposer en justice, soit en raison de 
sa dénonciation, de sa plainte ou de sa 
déposition ; 

6° Par le conjoint ou le concubin 
de la victime ; 
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de la victime ; 

7° Par une personne dépositaire 
de l'autorité publique ou chargée d'une 
mission de service public dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions ou de sa mission ; 

8° Par plusieurs personnes 
agissant en qualité d'auteur ou de 
complice ; 

9° Avec préméditation ; 

10° Avec usage ou menace d'une 
arme. 

La peine encourue est portée à 
trente ans de réclusion criminelle 
lorsque l'infraction définie à 
l'article 222-7 est commise sur un 
mineur de quinze ans par un ascendant 
légitime, naturel ou adoptif ou par toute 
autre personne ayant autorité sur le 
mineur. 

Les deux premiers alinéas de 
l'article 132-23 relatif à la période de 
sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. 

Art. 222-10   L'infraction définie 
à l'article 222-9 est punie de quinze ans 
de réclusion criminelle lorsqu'elle est 
commise : 

1° Sur un mineur de quinze ans ; 

2° Sur une personne dont la 
particulière vulnérabilité, due à son âge, 
à une maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à 
un état de grossesse, est apparente ou 
connue de son auteur ; 

3° Sur un ascendant légitime ou 
naturel ou sur les père ou mère 
adoptifs ; 

4° Sur un magistrat, un juré, un 
avocat, un officier public ou ministériel, 
un militaire de la gendarmerie, un 
fonctionnaire de la police nationale, des 
douanes, de l'administration 
pénitentiaire, un agent d'un exploitant de 
réseau de transport public de voyageurs 
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ou toute autre personne dépositaire de 
l'autorité publique ou chargée d'une 
mission de service public, dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de ses fonctions ou de sa mission, 
lorsque la qualité de la victime est 
apparente ou connue de l'auteur ; 

5° Sur un témoin, une victime ou 
une partie civile, soit pour l'empêcher de 
dénoncer les faits, de porter plainte ou 
de déposer en justice, soit en raison de 
sa dénonciation, de sa plainte ou de sa 
déposition ; 

6° Par le conjoint ou le concubin 
de la victime ; 

7° Par une personne dépositaire 
de l'autorité publique ou chargée d'une 
mission de service public dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions ou de sa mission ; 

8° Par plusieurs personnes 
agissant en qualité d'auteur ou de 
complice ; 

9° Avec préméditation ; 

10° Avec usage ou menace d'une 
arme. 

La peine encourue est portée à 
vingt ans de réclusion criminelle lorsque 
l'infraction définie à l'article 222-9 est 
commise sur un mineur de quinze ans 
par un ascendant légitime, naturel ou 
adoptif ou par toute autre personne 
ayant autorité sur le mineur. 

Les deux premiers alinéas de 
l'article 132-23 relatif à la période de 
sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. 

Art. 222-14   Les violences 
habituelles sur un mineur de quinze ans 
ou sur une personne dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à une 
maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à 
un état de grossesse, est apparente ou 
connue de leur auteur sont punies : 

1° De trente ans de réclusion 
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criminelle lorsqu'elles ont entraîné la 
mort de la victime ; 

2° De vingt ans de réclusion 
criminelle lorsqu'elles ont entraîné une 
mutilation ou une infirmité permanente ; 

3° De dix ans d'emprisonnement 
et de 150000 euros d'amende 
lorsqu'elles ont entraîné une incapacité 
totale de travail pendant plus de huit 
jours ; 

4° De cinq ans 
d'emprisonnement et de 75000 euros 
d'amende lorsqu'elles n'ont pas entraîné 
une incapacité totale de travail pendant 
plus de huit jours. 

Les deux premiers alinéas de 
l'article 132-23 relatif à la période de 
sûreté sont applicables aux cas prévus 
aux 1° et 2° du présent article. 

Art. 222-23   Tout acte de 
pénétration sexuelle, de quelque nature 
qu'il soit, commis sur la personne 
d'autrui par violence, contrainte, menace 
ou surprise est un viol. 

Le viol est puni de quinze ans de 
réclusion criminelle. 

  

Art. 222-24   Le viol est puni de 
vingt ans de réclusion criminelle : 

1° Lorsqu'il a entraîné une 
mutilation ou une infirmité permanente ; 

2° Lorsqu'il est commis sur un 
mineur de quinze ans ; 

3° Lorsqu'il est commis sur une 
personne dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à une 
maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à 
un état de grossesse, est apparente ou 
connue de l'auteur  ; 

4° Lorsqu'il est commis par un 
ascendant légitime, naturel ou adoptif, 
ou par toute autre personne ayant 
autorité sur la victime ; 

5° Lorsqu'il est commis par une 

  



 

—  390  — 

 

Texte de référence 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

Propositions de la Commission 
___ 

personne qui abuse de l'autorité que lui 
confèrent ses fonctions ; 

6° Lorsqu'il est commis par 
plusieurs personnes agissant en qualité 
d'auteur ou de complice ; 

7° Lorsqu'il est commis avec 
usage ou menace d'une arme ; 

8° Lorsque la victime a été mise 
en contact avec l'auteur des faits grâce à 
l'utilisation, pour la diffusion de 
messages à destination d'un public non 
déterminé, d'un réseau de 
télécommunications. 

Art. 222-25   Le viol est puni de 
trente ans de réclusion criminelle 
lorsqu'il a entraîné la mort de la victime. 

Les deux premiers alinéas de 
l'article 132-23 relatif à la période de 
sûreté sont applicables à l'infraction 
prévue par le présent article. 

  

Art. 222-26   Le viol est puni de 
la réclusion criminelle à perpétuité 
lorsqu'il est précédé, accompagné ou 
suivi de tortures ou d'actes de barbarie. 

Les deux premiers alinéas de 
l'article 132-23 relatif à la période de 
sûreté sont applicables à l'infraction 
prévue par le présent article. 

  

Art. 421-1   Constituent des actes 
de terrorisme, lorsqu'elles sont 
intentionnellement en relation avec une 
entreprise individuelle ou collective 
ayant pour but de troubler gravement 
l'ordre public par l'intimidation ou la 
terreur, les infractions suivantes : 

1° Les atteintes volontaires à la 
vie, les atteintes volontaires à l'intégrité 
de la personne, l'enlèvement et la 
séquestration ainsi que le détournement 
d'aéronef, de navire ou de tout autre 
moyen de transport, définis par le 
livre II du présent code ; 

2° Les vols, les extorsions, les 
destructions, dégradations et 
détériorations, ainsi que les infractions 
en matière informatique définis par le 
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livre III du présent code ; 

3° Les infractions en matière de 
groupes de combat et de mouvements 
dissous définies par les articles 431-13 à 
431-17 et les infractions définies par les 
articles 434-6 et 441-2 à 441-5 ; 

4° La fabrication ou la détention 
de machines, engins meurtriers ou 
explosifs, définies à l'article 3 de la loi 
du 19 juin 1871 qui abroge le décret du 
4 septembre 1870 sur la fabrication des 
armes de guerre ; 

- la production, la vente, 
l'importation ou l'exportation de 
substances explosives, définies à 
l'article 6 de la loi n° 70-575 du 
3 juillet 1970 portant réforme du régime 
des poudres et substances explosives ; 

- l'acquisition, la détention, le 
transport ou le port illégitime de 
substances explosives ou d'engins 
fabriqués à l'aide desdites substances, 
définis à l'article 38 du décret-loi du 
18 avril 1939 fixant le régime des 
matériels de guerre, armes et 
munitions ; 

- la détention, le port et le 
transport d'armes et de munitions des 
première et quatrième catégories, définis 
aux articles 24, 28, 31 et 32 du décret-
loi précité ; 

- les infractions définies aux 
articles 1er et 4 de la loi n° 72-467 du 
9 juin 1972 interdisant la mise au point, 
la fabrication, la détention, le stockage, 
l'acquisition et la cession d'armes 
biologiques ou à base de toxines. 

- les infractions prévues par les 
articles 58 à 63 de la loi n° 98-467 du 
17 juin 1998 relative à l'application de 
la Convention du 13 janvier 1993 sur 
l'interdiction de la mise au point, de la 
fabrication, du stockage et de l'emploi 
des armes chimiques et sur leur 
destruction ; 

5° Le recel du produit de l'une 
des infractions prévues aux 1° à 4° ci-
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dessus ; 

6° Les infractions de 
blanchiment prévues au chapitre IV du 
titre II du livre III du présent code ; 

7° Les délits d'initié prévus à 
l'article L. 465-1 du code monétaire et 
financier. 

Art. 421-3   Le maximum de la 
peine privative de liberté encourue pour 
les infractions mentionnées à 
l'article 421-1 est relevé ainsi qu'il suit 
lorsque ces infractions constituent des 
actes de terrorisme : 

1° Il est porté à la réclusion 
criminelle à perpétuité lorsque 
l'infraction est punie de trente ans de 
réclusion criminelle ; 

2° Il est porté à trente ans de 
réclusion criminelle lorsque l'infraction 
est punie de vingt ans de réclusion 
criminelle ; 

3° Il est porté à vingt ans de 
réclusion criminelle lorsque l'infraction 
est punie de quinze ans de réclusion 
criminelle ; 

4° Il est porté à quinze ans de 
réclusion criminelle lorsque l'infraction 
est punie de dix ans d'emprisonnement ; 

5° Il est porté à dix ans 
d'emprisonnement lorsque l'infraction 
est punie de sept ans 
d'emprisonnement ; 

6° Il est porté à sept ans 
d'emprisonnement lorsque l'infraction 
est punie de cinq ans 
d'emprisonnement ; 

7° Il est porté au double lorsque 
l'infraction est punie d'un 
emprisonnement de trois ans au plus. 

Les deux premiers alinéas de 
l'article 132-23 relatif à la période de 
sûreté sont applicables aux crimes, ainsi 
qu'aux délits punis de dix ans 
d'emprisonnement, prévus par le présent 
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article. 

Code de procédure pénale 

Art. 74   En cas de découverte 
d'un cadavre, qu'il s'agisse ou non d'une 
mort violente, mais si la cause en est 
inconnue ou suspecte, l'officier de 
police judiciaire qui en est avisé informe 
immédiatement le procureur de la 
République, se transporte sans délai sur 
les lieux et procède aux premières 
constatations. 

Le procureur de la République se 
rend sur place s'il le juge nécessaire et 
se fait assister de personnes capables 
d'apprécier la nature des circonstances 
du décès. Il peut, toutefois, déléguer aux 
mêmes fins, un officier de police 
judiciaire de son choix. 

Sauf si elles sont inscrites sur 
une des listes prévues à l'article 157, les 
personnes ainsi appelées prêtent, par 
écrit, serment d'apporter leur concours à 
la justice en leur honneur et en leur 
conscience. 

Le procureur de la République 
peut aussi requérir information pour 
recherche des causes de la mort. 

Article 41 

I. - Il est inséré, après l’article 74 
du code de procédure pénale, un article 
74-1 ainsi rédigé: 

Article 41 

I. - Alinéa sans modification 
 

Art. 56   Si la nature du crime est 
telle que la preuve en puisse être acquise 
par la saisie des papiers, documents ou 
autres objets en la possession des 
personnes qui paraissent avoir participé 
au crime ou détenir des pièces ou objets 
relatifs aux faits incriminés, l'officier de 
police judiciaire se transporte sans 
désemparer au domicile de ces derniers 
pour y procéder à une perquisition dont 
il dresse procès-verbal. 

Il a seul, avec les personnes 
désignées à l'article 57 et celles 
auxquelles il a éventuellement recours 
en application de l'article 60, le droit de 
prendre connaissance des papiers ou 
documents avant de procéder à leur 
saisie. 

Toutefois, il a l'obligation de 
provoquer préalablement toutes mesures 
utiles pour que soit assuré le respect du 
secret professionnel et des droits de la 

« Art. 74-1. - Lorsque la 
disparition d’un mineur ou d’un majeur 
protégé vient d’intervenir ou d’être 
constatée, les officiers de police 
judiciaire, assistés le cas échéant des 
agents de police judiciaire, peuvent, sur 
instructions du procureur de la 
République, procéder aux actes prévus 
par les articles 56 à 62, aux fins de 
découvrir la personne disparue. A 
l’issue d’un délai de huit jours à 
compter des instructions de ce 
magistrat, ces investigations peuvent se 
poursuivre dans les formes de l’enquête 
préliminaire. 

« Le procureur de la République 
peut également requérir l’ouverture 
d’une information pour recherche des 
causes de la disparition. 

« Les dispositions du présent 
article sont également applicables en cas 
de disparition d’un majeur présentant un 

Alinéa sans modification 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Alinéa sans modification 
 

 
 

« Les dispositions... 
 



 

—  394  — 

 

Texte de référence 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

Propositions de la Commission 
___ 

secret professionnel et des droits de la 
défense. 

Tous objets et documents saisis 
sont immédiatement inventoriés et 
placés sous scellés. Cependant, si leur 
inventaire sur place présente des 
difficultés, ils font l'objet de scellés 
fermés provisoires jusqu'au moment de 
leur inventaire et de leur mise sous 
scellés définitifs et ce, en présence des 
personnes qui ont assisté à la 
perquisition suivant les modalités 
prévues à l'article 57. 

Avec l'accord du procureur de la 
République, l'officier de police 
judiciaire ne maintient que la saisie des 
objets et documents utiles à la 
manifestation de la vérité. 

Le procureur de la République 
peut également, lorsque la saisie porte 
sur des espèces, lingots, effets ou 
valeurs dont la conservation en nature 
n'est pas nécessaire à la manifestation de 
la vérité ou à la sauvegarde des droits 
des personnes intéressées, autoriser leur 
dépôt à la Caisse des dépôts et 
consignations ou à la Banque de France. 

Lorsque la saisie porte sur des 
billets de banque ou pièces de monnaie 
libellés en euros contrefaits, l'officier de 
police judiciaire doit transmettre, pour 
analyse et identification, au moins un 
exemplaire de chaque type de billets ou 
pièces suspectés faux au centre 
d'analyse national habilité à cette fin. Le 
centre d'analyse national peut procéder à 
l'ouverture des scellés. Il en dresse 
inventaire dans un rapport qui doit 
mentionner toute ouverture ou 
réouverture des scellés. Lorsque les 
opérations  sont terminées, le rapport et 
les scellés sont déposés entre les mains 
du greffier de la juridiction compétente. 
Ce dépôt est constaté par procès-verbal. 

Les dispositions du précédent 
alinéa ne sont pas applicables lorsqu'il 
n'existe qu'un seul exemplaire d'un type 
de billets ou de pièces suspectés faux, 
tant que celui-ci est nécessaire à la 
manifestation de la vérité. 

de disparition d’un majeur présentant un 
caractère inquiétant ou suspect eu égard 
aux circonstances, à l’âge de l’intéressé 
ou à son état de santé, notamment parce 
que cette disparition est subite et 
inexpliquée. » 

 
 
 
             ... de santé. » 
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Art. 56-1   Les perquisitions dans 
le cabinet d'un avocat ou à son domicile 
ne peuvent être effectuées que par un 
magistrat et en présence du bâtonnier ou 
de son délégué. Ce magistrat et le 
bâtonnier ou son délégué ont seuls le 
droit de prendre connaissance des 
documents découverts lors de la 
perquisition préalablement à leur 
éventuelle saisie. 

Le bâtonnier ou son délégué peut 
s'opposer à la saisie d'un document à 
laquelle le magistrat a l'intention de 
procéder s'il estime que cette saisie 
serait irrégulière. Le document doit 
alors être placé sous scellé fermé. Ces 
opérations font l'objet d'un procès-
verbal mentionnant les objections du 
bâtonnier ou de son délégué, qui n'est 
pas joint au dossier de la procédure. Si 
d'autres documents ont été saisis au 
cours de la perquisition sans soulever de 
contestation, ce procès-verbal est 
distinct de celui prévu par l'article 57. 
Ce procès-verbal ainsi que le document 
placé sous scellé fermé sont transmis 
sans délai au juge des libertés et de la 
détention, avec l'original ou une copie 
du dossier de la procédure. 

Dans les cinq jours de la 
réception de ces pièces, le juge des 
libertés et de la détention statue sur la 
contestation par ordonnance motivée 
non susceptible de recours. 
   A cette fin, il entend le magistrat qui a 
procédé à la perquisition et, le cas 
échéant, le procureur de la République, 
ainsi que l'avocat au cabinet ou au 
domicile duquel elle a été effectuée et le 
bâtonnier ou son délégué. Il peut ouvrir 
le scellé en présence de ces personnes. 

S'il estime qu'il n'y a pas lieu à 
saisir le document, le juge des libertés et 
de la détention ordonne sa restitution 
immédiate, ansi que la destruction du 
procès-verbal des opérations et, le cas 
échéant, la cancellation de toute 
référence à ce document ou à son 
contenu qui figurerait dans le dossier de 
la procédure. 

Dans le cas contraire, il ordonne 
le versement du scellé et du procès-
verbal au dossier de la procédure. Cette 
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verbal au dossier de la procédure. Cette 
décision n'exclut pas la possibilité 
ultérieure pour les parties de demander 
la nullité de la saisie devant, selon les 
cas, la juridiction de jugement ou la 
chambre de l'instruction. 

Art. 56-2   Les perquisitions dans 
les locaux d'une entreprise de presse ou 
de communication audiovisuelle ne 
peuvent être effectuées que par un 
magistrat qui veille à ce que les 
investigations conduites ne portent pas 
atteinte au libre exercice de la 
profession de journaliste et ne 
constituent pas un obstacle ou 
n'entraînent pas un retard injustifiés à la 
diffusion de l'information. 

  

Art. 56-3   Les perquisitions dans 
le cabinet d'un médecin, d'un notaire, 
d'un avoué ou d'un huissier sont 
effectuées par un magistrat et en 
présence de la personne responsable de 
l'ordre ou de l'organisation 
professionnelle à laquelle appartient 
l'intéressé ou de son représentant. 

  

Art. 57   Sous réserve de ce qui 
est dit à l'article précédent concernant le 
respect du secret professionnel et des 
droits de la défense, les opérations 
prescrites par ledit article sont faites en 
présence de la personne au domicile de 
laquelle la perquisition a lieu. 

En cas d'impossibilité, l'officier 
de police judiciaire aura l'obligation de 
l'inviter à désigner un représentant de 
son choix ; à défaut, l'officier de police 
judiciaire choisira deux témoins requis à 
cet effet par lui, en dehors des personnes 
relevant de son autorité administrative. 

Le procès-verbal de ces 
opérations, dressé ainsi qu'il est dit à 
l'article 66, est signé par les personnes 
visées au présent article ; au cas de 
refus, il en est fait mention au procès-
verbal. 

  

Art. 58   Sous réserve des 
nécessités des enquêtes, toute 
communication ou toute divulgation 
sans l'autorisation de la personne mise 
en examen ou de ses ayants droit ou du 

  



 

—  397  — 

 

Texte de référence 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

Propositions de la Commission 
___ 

signataire ou du destinataire d'un 
document provenant d'une perquisition à 
une personne non qualifiée par la loi 
pour en prendre connaissance est punie 
de 4500 euros d'amende et de deux ans 
d'emprisonnement. 

Art. 59   Sauf réclamation faite 
de l'intérieur de la maison ou exceptions 
prévues par la loi, les perquisitions et les 
visites domiciliaires ne peuvent être 
commencées avant 6 heures et après 21 
heures. 

Les formalités mentionnées aux 
articles 56, 56-1, 57 et au présent article 
sont prescrites à peine de nullité. 

  

Art. 60   S'il y a lieu de procéder 
à des constatations ou à des examens 
techniques ou scientifiques, l'officier de 
police judiciaire a recours à toutes 
personnes qualifiées. 

Sauf si elles sont inscrites sur 
une des listes prévues à l'article 157, les 
personnes ainsi appelées prêtent, par 
écrit, serment d'apporter leur concours à 
la justice en leur honneur et en leur 
conscience. 

Les personnes désignées pour 
procéder aux examens techniques ou 
scientifiques peuvent procéder à 
l'ouverture des scellés. Elles en dressent 
inventaire et en font mention dans un 
rapport établi conformément aux 
dispositions des articles 163 et 166. 
Elles peuvent communiquer oralement 
leurs conclusions aux enquêteurs en cas 
d'urgence. 

Sur instructions du procureur de 
la République, l'officier de police 
judiciaire donne connaissance des 
résultats des examens techniques et 
scientifiques aux personnes à l'encontre 
desquelles il existe des indices faisant 
présumer qu'elles ont commis ou tenté 
de commettre une infraction, ainsi 
qu'aux victimes. 

  

Art. 61   L'officier de police 
judiciaire peut défendre à toute personne 
de s'éloigner du lieu de l'infraction 
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jusqu'à la clôture de ses opérations . 

Art. 62   L'officier de police 
judiciaire peut appeler et entendre toutes 
les personnes susceptibles de fournir des 
renseignements sur les faits ou sur les 
objets et documents saisis. 

Les personnes convoquées par 
lui sont tenues de comparaître. Si elles 
ne satisfont pas à cette obligation, avis 
en est donné au procureur de la 
République, qui peut les contraindre à 
comparaître par la force publique. 

Il dresse un procès-verbal de 
leurs déclarations. Les personnes 
entendues procèdent elles-mêmes à sa 
lecture, peuvent y faire consigner leurs 
observations et y apposent leur 
signature. Si elles déclarent ne savoir 
lire, lecture leur en est faite par l'officier 
de police judiciaire préalablement à la 
signature. Au cas de refus de signer le 
procès-verbal, mention en est faite sur 
celui-ci. 

Les agents de police judiciaire 
désignés à l'article 20 peuvent 
également entendre, sous le contrôle 
d'un officier de police judiciaire, toutes 
personnes susceptibles de fournir des 
renseignements sur les faits en cause. Ils 
dressent à cet effet, dans les formes 
prescrites par le présent code, des 
procès-verbaux qu'ils transmettent à 
l'officier de police judiciaire qu'ils 
secondent. 

Les personnes à l'encontre 
desquelles il n'existe aucune raison 
plausible de soupçonner qu'elles ont 
commis ou tenté de commettre une 
infraction ne peuvent être retenues que 
le temps strictement nécessaire à leur 
audition. 

  

Art. 80-3   Dès le début de 
l'information, le juge d'instruction doit 
avertir la victime d'une infraction de 
l'ouverture d'une procédure, de son droit 
de se constituer partie civile et des 
modalités d'exercice de ce droit. Si la 
victime est mineure, l'avis est donné à 
ses représentants légaux. 

II. - Il est inséré, après l’article 
80-3 du même code, un article 80-4 
ainsi rédigé  : 

II. - Alinéa sans modification 
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Art. 74   Cf supra 

Art. 74-1   Cf supra texte du 
projet de loi 

 

Art. 100   En matière criminelle 
et en matière correctionnelle, si la peine 
encourue est égale ou supérieure à deux 
ans d'emprisonnement, le juge 
d'instruction peut, lorsque les nécessités 
de l'information l'exigent, prescrire 
l'interception, l'enregistrement et la 
transcription de correspondances émises 
par la voie des télécommunications. Ces 
opérations sont effectuées sous son 
autorité et son contrôle. 
   La décision d'interception est écrite. 
Elle n'a pas de caractère juridictionnel et 
n'est susceptible d'aucun recours. 

Art. 100-1   La décision prise en 
application de l'article 100 doit 
comporter tous les éléments 
d'identification de la liaison à 
intercepter, l'infraction qui motive le 
recours à l'interception ainsi que la 
durée de celle-ci. 

« Art. 80-4. - Pendant le 
déroulement de l’information pour 
recherche des causes de la mort ou des 
causes d’une disparition mentionnée aux 
articles 74 et 74-1, le juge d’instruction 
procède conformément aux dispositions 
du chapitre Ier du titre III du livre Ier. Les 
interceptions des correspondances 
émises par la voie des 
télécommunications sont effectuées 
sous son autorité et son contrôle dans 
les conditions prévues au deuxième 
alinéa de l’article 100 et aux articles 
100-1 à 100-7. Les interceptions ne 
peuvent excéder une durée de deux mois 
renouvelable. 

« Les membres de la famille de 
la personne décédée ou disparue 
peuvent se constituer partie civile à titre 
incident. Toutefois, en cas de 
découverte de la personne disparue, 
l’adresse de cette dernière et les pièces 
permettant d’avoir directement ou 
indirectement connaissance de cette 
adresse ne peuvent être communiquées à 
la partie civile qu’avec l’accord de 
l’intéressé s’il s’agit d’un majeur et 
qu’avec l’accord du juge d’instruction 
s’il s’agit d’un mineur ou d’un majeur 
protégé. » 

Alinéa sans modification 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

« Les membres de la famille ou 
les proches de la personne... 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
... protégé. » 

Art. 100-2   Cette décision est 
prise pour une durée maximum de 
quatre mois. Elle ne peut être 
renouvelée que dans les mêmes 
conditions de forme et de durée. 

  

Art. 100-3   Le juge d'instruction 
ou l'officier de police judiciaire commis 
par lui peut requérir tout agent qualifié 
d'un service ou organisme placé sous 
l'autorité ou la tutelle du ministre chargé 
des télécommunications ou tout agent 
qualifié d'un exploitant de réseau ou 
fournisseur de services de 
télécommunications autorisé, en vue de 
procéder à l'installation d'un dispositif 
d'interception. 

  

Art. 100-4   Le juge d'instruction 
ou l'officier de police judiciaire commis 
par lui dresse procès-verbal de chacune 
des opérations d'interception et 
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d'enregistrement. Ce procès-verbal 
mentionne la date et l'heure auxquelles 
l'opération a commencé et celles 
auxquelles elle s'est terminée. 

Les enregistrements sont placés 
sous scellés fermés. 

Art. 100-5   Le juge d'instruction 
ou l'officier de police judiciaire commis 
par lui transcrit la correspondance utile 
à la manifestation de la vérité. Il en est 
dressé procès-verbal. Cette transcription 
est versée au dossier. 

Les correspondances en langue 
étrangère sont transcrites en français 
avec l'assistance d'un interprète requis à 
cette fin. 

  

Art. 100-6   Les enregistrements 
sont détruits, à la diligence du procureur 
de la République ou du procureur 
général, à l'expiration du délai de 
prescription de l'action publique. 

Il est dressé procès-verbal de 
l'opération de destruction. 

  

Art. 100-7   Aucune interception 
ne peut avoir lieu sur la ligne d'un 
député ou d'un sénateur sans que le 
président de l'assemblée à laquelle il 
appartient en soit informé par le juge 
d'instruction. 

Aucune interception ne peut 
avoir lieu sur une ligne dépendant du 
cabinet d'un avocat ou de son domicile 
sans que le bâtonnier en soit informé par 
le juge d'instruction. 

Les formalités prévues par le 
présent article sont prescrites à peine de 
nullité. 

  

 
 

Loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 

III. - L’article 26 de la loi n° 95-
73 du 21 janvier 1995 d’orientation et 
de programmation relative à la sécurité 
est ainsi modifié : 

III. - Alinéa sans modification 
 

Art. 26   Les dispositions du 
présent article s'appliquent à la 
disparition d'un mineur ou d'un majeur 
protégé, ou à celle d'un majeur dont les 
services de police et de gendarmerie 
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estiment qu'elle présente un caractère 
inquiétant ou suspect, eu égard aux 
circonstances, à son âge ou à son état de 
santé. 

En cas de désaccord entre le 
déclarant et lesdits services sur la 
qualification de la disparition, il est, si 
le déclarant le demande, soumis sans 
délai à fin de décision au procureur de la 
République. 

 

1° A la fin du premier alinéa, les 
mots : « à son âge ou à son état de 
santé » sont remplacés par les mots : 
« à l’âge de l’intéressé ou à son état de 
santé, notamment parce que cette 
disparition est subite et inexpliquée » ; 

 

Alinéa supprimé 
 

 
 

Toute personne déclarant la 
disparition d'un conjoint, concubin, 
descendant, ascendant, frère, s ur ou 
proche bénéficie du concours immédiat 
des services de police ou de 
gendarmerie. 

2° Le troisième alinéa est ainsi 
rédigé :  

« La disparition déclarée par le 
conjoint, le concubin, le partenaire lié 
par un pacte civil de solidarité, un 
descendant, un ascendant, un frère, une 
sœur, un proche, le représentant légal ou 
l’employeur doit immédiatement faire 
l’objet d’une enquête par les services de 
police et de gendarmerie. » ; 

Alinéa sans modification 
 

Le procureur de la République 
est informé, dans les quarante-huit 
heures, de toute disparition répondant 
aux conditions prévues au premier 
alinéa. 

3° Le quatrième alinéa est 
supprimé ; 

Alinéa sans modification 
 

 4° Après le quatrième alinéa, 
sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 

« Les chefs de service de la 
police nationale ou des unités de la 
gendarmerie nationale font procéder à 
toutes recherches et auditions utiles à 
l’enquête, dont ils font dresser un 
rapport détaillé ou un procès-verbal si 
nécessaire. 

« Dans le cadre de cette enquête, 
les chefs de service de la police 
nationale ou des unités de la 
gendarmerie nationale peuvent 
directement requérir des organismes 
publics ou des établissements privés 
détenant des fichiers nominatifs, sans 
que puisse leur être opposée l’obligation 
au secret, que leur soit communiqué tout 
renseignement permettant de localiser la 
personne faisant l’objet des recherches. 

« Le procureur de la République 
est informé de la disparition de la 
personne, dès la découverte d’indices 
laissant présumer la commission d’une 

Alinéa sans modification 
 

Alinéa sans modification 
 

 
 
 
 
 

Alinéa sans modification 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Alinéa sans modification 
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laissant présumer la commission d’une 
infraction ou lorsque les dispositions de 
l’article 74-1 du code de procédure 
pénale sont susceptibles de recevoir 
application.  » ; 

Sauf si les circonstances de la 
disparition ou les nécessités de l'enquête 
s'y opposent, toute personne déclarée 
disparue est immédiatement inscrite au 
fichier des personnes recherchées. 

Sauf nécessité impérieuse de 
l'enquête, le déclarant est tenu informé 
du résultat des recherches entreprises, 
sous réserve du droit de la personne 
majeure déclarée disparue et retrouvée 
de s'opposer expressément à la 
communication de son adresse au 
déclarant en signant devant un officier 
de police judiciaire un document 
spécifiquement établi à cet effet. 

Lors de la déclaration de 
disparition, le déclarant s'engage à 
prévenir immédiatement les services de 
police ou de gendarmerie de toutes 
nouvelles qu'il pourrait avoir. 

L'adresse d'une personne 
mineure ou majeure protégée déclarée 
disparue ne peut être communiquée à 
son représentant légal qu'avec 
l'autorisation du juge des enfants ou du 
juge des tutelles, lequel apprécie, au 
regard des éléments du dossier, si cette 
communication présenterait un danger 
pour le mineur ou le majeur protégé. 

A défaut de découverte, dans le 
délai d'un an, soit de la personne 
déclarée disparue, soit de la preuve de 
sa mort, un certificat de vaines 
recherches peut être délivré au déclarant 
à sa demande. Ce certificat est délivré 
pour faire valoir ce que de droit, mais 
n'arrête pas la poursuite des recherches. 

  

 
 

Les services de police ou de 
gendarmerie ont accès, sur autorisation 
et dans les limites prescrites par 
l'autorité judiciaire chargée de l'enquête, 
aux fichiers détenus par les organismes 

5° Le dernier alinéa est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Lorsque le procureur de la 
République fait application des 
dispositions de l’article 74-1 du code de 
procédure pénale, il est mis fin aux 
recherches administratives prévues par 

Alinéa sans modification 
 

Alinéa sans modification 
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publics ou chargés d'une mission de 
service public. 

Code de procédure pénale 

Art. 74-1   Cf supra texte du 
projet de loi 

le présent article. » 

 
TITRE VIII 

DISPOSITIONS RELATIVES A 
L’APPLICATION A L’OUTRE-MER 

 

TITRE VIII 

DISPOSITIONS RELATIVES A 
L’APPLICATION A L’OUTRE-MER 

 
 

 
 

Code de la route 

Art. L. 142-5   Pour l'application 
dans la collectivité territoriale de 
Mayotte du présent code, il est ajouté à 
l'article L. 130-4 un 10° ainsi rédigé : 

10° Les fonctionnaires de la 
police de Mayotte dans les conditions 
prévues à l'article 879-1 du code de 
procédure pénale. 

Art. L. 130-4   Sans préjudice de 
la compétence générale des officiers et 
des agents de police judiciaire, ont 
compétence pour constater par procès-
verbal les contraventions prévues par la 
partie Réglementaire du présent code ou 
par d'autres dispositions réglementaires, 
dans la mesure où elles se rattachent à la 
sécurité et à la circulation routières : 

1° Les personnels de l'Office 
national des forêts ; 

2° Les gardes champêtres des 
communes ; 

3° Les agents titulaires ou 
contractuels de l'Etat et les agents des 
communes, titulaires ou non, chargés de 
la surveillance de la voie publique, 
agréés par le procureur de la 
République ; 

4° Les agents, agréés par le 
procureur de la République, de ceux des 

Article 42 

L’article L. 142-5 du code de la 
route est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. L. 142-5. - Outre les agents 
cités à l’article L. 130-4, les 
fonctionnaires de la police de Mayotte, 
dans les conditions prévues à l’article 
879-1 du code de procédure pénale, ont 
compétence pour constater par procès-
verbal les contraventions prévues par la 
partie réglementaire du présent code ou 
par d’autres dispositions réglementaires 
dans la mesure où elles se rattachent à la 
sécurité et à la circulation routières. La 
liste des contraventions que les 
fonctionnaires de police de Mayotte 
sont habilités à constater est fixée par 
décret en Conseil d’Etat. » 

Article 42 

Sans modification 
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services publics urbains de transport en 
commun de voyageurs qui figurent sur 
une liste dressée dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d'Etat ; 

5° Les officiers de port et les 
officiers de port adjoints ; 

6° Les fonctionnaires ou agents 
de l'Etat chargés du contrôle des 
transports terrestres placés sous 
l'autorité du ministre chargé des 
transports ; 

7° Les agents des douanes ; 

8° Les agents du concessionnaire 
d'une autoroute ou d'un ouvrage routier 
ouvert à la circulation publique et 
soumis à péage, agréés par le préfet ; 

9° Les agents verbalisateurs 
mentionnés à l'article L. 116-2 du code 
de la voirie routière ; 

10° Les agents des exploitants 
d'aérodromes, assermentés et agréés par 
le préfet, pour les seules contraventions 
aux règles de stationnement dans 
l'emprise de l'aérodrome. 

La liste des contraventions que 
chaque catégorie d'agents mentionnée 
ci-dessus est habilitée à constater est 
fixée par décret en Conseil d'Etat. 

Code de procédure pénale 

Art. 879-1   Pour l'application 
des articles 16 à 19, les officiers de 
police de Mayotte mis à la disposition 
de l'Etat sont assimilés, selon les 
dispositions et dans les conditions 
prévues par ces articles, aux 
fonctionnaires titulaires du corps de 
commandement et d'encadrement de la 
police nationale. 

Pour l'application des articles 20 
et 21, les agents de police de Mayotte 
mis à la disposition de l'Etat sont 
assimilés, selon les dispositions et dans 
les conditions prévues par ces articles, 
aux agents de la police nationale. 
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Loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 

Art. 3 -  I - Outre les lois, 
ordonnances et décrets qui, en raison de 
leur objet, sont nécessairement destinés 
à régir l'ensemble du territoire national, 
sont applicables de plein droit à Mayotte 
les lois, ordonnances et décrets portant 
sur les matières suivantes : 

1° Nationalité ; 

2° Etat et capacité des 
personnes ; 

3° Régimes matrimoniaux, 
successions et libéralités ; 

4° Droit pénal ; 

5° Procédure pénale ; 

6° Procédure administrative 
contentieuse et non contentieuse ; 

7° Droit électoral ; 

8° Postes et télécommunications. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Article 43 

I. - Conformément aux 
dispositions du I de l’article 3 de la loi 
n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative 
à Mayotte, les dispositions des titres III 
et IV, de l’article 29 et des I et II de 
l’article 41 sont applicables à Mayotte. 

Article 43 

I. -  Supprimé 
 

Constitution 

Art. 38   Le Gouvernement peut, 
pour l'exécution de son programme, 
demander au Parlement l'autorisation de 
prendre par ordonnances, pendant un 
délai limité, des mesures qui sont 
normalement du domaine de la loi. 

Les ordonnances sont prises en 
Conseil des Ministres après avis du 
Conseil d'Etat. Elles entrent en vigueur 
dès leur publication mais deviennent 
caduques si le projet de loi de 
ratification n'est pas déposé devant le 
Parlement avant la date fixée par la loi 
d'habilitation. 

A l'expiration du délai mentionné 
au premier alinéa du présent article, les 
ordonnances ne peuvent plus être 
modifiées que par la loi dans les 
matières qui sont du domaine législatif. 

II. - Le Gouvernement est 
autorisé, dans les conditions prévues à 
l’article 38 de la Constitution et sous 
réserve de la compétence de la loi 
organique, à prendre par ordonnance les 
mesures de nature législative permettant 
de : 

II. -  Sans modification 
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 1° Rendre applicable la présente 
loi, le cas échéant avec les adaptations 
nécessaires, en Nouvelle-Calédonie, en 
Polynésie française, dans les îles Wallis 
et Futuna et dans les Terres australes et 
antarctiques françaises et de rendre 
applicables à Mayotte les titres Ier et II, 
les chapitres II à IV du titre V, les 
articles 38, 39 et 40 et le III de l’article 
41 de la présente loi ; 

 

Loi n° 95-125 du 8 février 1995 

Art. 20   Peuvent être nommées 
en qualité d'assistants auprès des 
magistrats des tribunaux d'instance, des 
tribunaux de grande instance, des cours 
d'appel ainsi que de la Cour de cassation 
les personnes titulaires d'un diplôme 
sanctionnant une formation juridique 
d'une durée au moins égale à quatre 
années d'études supérieures après le 
baccalauréat et que leur compétence 
qualifie particulièrement pour exercer 
ces fonctions. 

Ces assistants sont nommés pour 
une durée de deux ans renouvelable une 
fois. Ils sont tenus au secret 
professionnel sous les peines prévues à 
l'article 226-13 du code pénal. 

Un décret en Conseil d'Etat 
précise les modalités d'application du 
présent article. 

2° Rendre applicables, dans les 
mêmes collectivités, avec les 
adaptations nécessaires, les dispositions 
des articles 20 à 26 de la loi n° 95-125 
du 8 février 1995 relative à 
l’organisation des juridictions et à la 
procédure civile, pénale et 
administrative  ; 

 

Art. 21   Le juge peut, après avoir 
obtenu l'accord des parties, désigner une 
tierce personne remplissant les 
conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat pour procéder : 

1° Soit aux tentatives préalables 
de conciliation prescrites par la loi, sauf 
en matière de divorce et de séparation 
de corps ; 

2° Soit à une médiation, en tout 
état de la procédure et y compris en 
référé, pour tenter de parvenir à un 
accord entre les parties. 

Le juge fixe le montant de la 
provision à valoir sur la rémunération 
du médiateur et désigne la ou les parties 
qui consigneront la provision dans le 
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délai qu'il détermine. 

La désignation du médiateur est 
caduque à défaut de consignation dans 
le délai et selon les modalités impartis. 
L'instance est alors poursuivie. 

Art. 22   Les parties déterminent 
librement la répartition entre elles de la 
charge des frais de la médiation. 

A défaut d'accord, ces frais sont 
répartis à parts égales, à moins que le 
juge n'estime qu'une telle répartition est 
inéquitable au regard de la situation 
économique des parties. 

Lorsque l'aide juridictionnelle a 
été accordée à l'une des parties, la 
répartition de la charge des frais de la 
médiation est établie selon les règles 
prévues à l'alinéa précédent. Les frais 
incombant à la partie bénéficiaire de 
l'aide juridictionnelle sont à la charge de 
l'Etat, sous réserve des dispositions des 
articles 45 et 46 de la loi n° 91-647 du 
10 juillet 1991 relative à l'aide juridique. 

  

Art. 23   La durée de la mission 
de conciliation ou de médiation est 
initialement fixée par le juge sans 
qu'elle puisse excéder un délai fixé par 
décret en Conseil d'Etat. 

Le juge peut toutefois renouveler 
la mission de conciliation ou de 
médiation. Il peut également y mettre 
fin avant l'expiration du délai qu'il a 
fixé, d'office ou à la demande du 
conciliateur, du médiateur ou d'une 
partie. 

  

Art. 24   Le conciliateur et le 
médiateur sont tenus à l'obligation du 
secret à l'égard des tiers. 

Les constatations du conciliateur 
ou du médiateur et les déclarations qu'ils 
recueillent ne peuvent être évoquées 
devant le juge saisi du litige qu'avec 
l'accord des parties. Elles ne peuvent 
être utilisées dans une autre instance. 

Toutefois, le conciliateur ou le 
médiateur informe le juge de ce que les 
parties sont ou non parvenues à un 
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accord. 

Art. 25   En cas d'accord, les 
parties peuvent soumettre celui-ci à 
l'homologation du juge qui lui donne 
force exécutoire. 

  

Art. 26   Les dispositions du 
présent chapitre ne sont pas applicables 
aux procédures pénales. 

Un décret en Conseil d'Etat 
précise les conditions d'application de 
ces dispositions et détermine les règles 
applicables à la provision à valoir sur la 
rémunération de la personne chargée de 
procéder à la médiation. 

  

 3° Intégrer, dans la fonction 
publique de l’Etat, les agents du 
territoire de la Polynésie française et de 
la collectivité départementale de 
Mayotte affectés dans les services 
pénitentiaires ; 

 

 4° Supprimer le conseil du 
contentieux administratif des îles Wallis 
et Futuna et rendre applicable, dans ce 
territoire, les dispositions législatives du 
code de justice administrative. 

 

 III. - Les projets d’ordonnance 
sont soumis pour avis : 

III. -  Sans modification 
 

 

 

 

Code général des collectivités 
territoriales 

Art. L. 3551-12   Le conseil 
général est consulté sur les projets de 
loi, d'ordonnance ou de décret 
comportant des dispositions d'adaptation 
du régime législatif ou de l'organisation 
administrative des départements ou sur 
les projets de décret pris pour 
l'application du présent livre. 

L'avis du conseil général est 
réputé acquis dans un délai d'un mois à 
compter de la saisine. Ce délai est réduit 
à quinze jours en cas d'urgence sur 

1° Lorsque leurs dispositions 
sont relatives à la Polynésie française, à 
la Nouvelle-Calédonie ou à Mayotte, 
aux institutions compétentes prévues 
respectivement par la loi organique 
n° 96-312 du 12 avril 1996 portant 
statut d’autonomie de la Polynésie 
française, par la loi organique n° 99-209 
du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-
Calédonie et par l’article L. 3551-12 du 
code général des collectivités 
territoriales ; 
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demande du représentant de l'Etat. 

 2° Lorsque leurs dispositions 
sont relatives aux îles Wallis et Futuna, 
à l’assemblée territoriale des îles Wallis 
et Futuna. L’avis est alors émis dans le 
délai d’un mois ; ce délai expiré, l’avis 
est réputé avoir été donné ; 

Les projets d’ordonnance 
comportant des dispositions relatives à 
la Polynésie française sont en outre 
soumis à l’assemblée de ce territoire. 

 

 IV. - Les ordonnances seront 
prises, au plus tard, le dernier jour du 
douzième mois suivant la promulgation 
de la présente loi. Le projet de loi 
portant ratification de ces ordonnances 
sera déposé devant le Parlement au plus 
tard le dernier jour du quinzième mois 
suivant la promulgation de la présente 
loi. 

IV. -  Alinéa sans modification 
 

   

   

 


